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Introduction  
 

Tout le monde a déjà pu faire l’expérience désagréable de rester bloqué pendant de longues 

minutes voir plusieurs heures dans les embouteillages qui gangrènent les centres urbains tout 

autour du monde. Ce temps perdu est d’autant plus agaçant qu’il semble évitable. Mais après 

des dizaines années de stratégies politiques visant à modifier la gestion du trafic ou encore à 

dépenser des sommes astronomiques en nouvelles infrastructures, le constat est sans appel. La 

congestion n’a cessé d’augmenter depuis les années 50.  

Aujourd’hui, les mentalités commencent à évoluer et comprennent que pour contrôler ce 

phénomène, il est nécessaire de retourner à la source du problème, la voiture. La seule 

solution viable est de diminuer drastiquement le nombre voiture et donc de kilomètres 

parcourus en favorisant d’autres modes de déplacement alternatifs. C’est par sa capacité à 

modifier nos habitudes de mobilité que l‘autopartage semble être une solution innovante aux 

problèmes de circulation dont souffrent les villes et Bruxelles en particulier. 

Afin de comprendre et d’évaluer l’impact potentiel de l’autopartage sur la congestion, ce 

mémoire s’articulera autour de quatre parties principales. 

La première partie consistera à mettre en place le cadre théorique sur lequel reposera 

l’analyse. Il sera question de définir les deux types de consommation dans lesquelles 

l’autopartage trouve ses fondements. Ensuite, nous analyserons méthodiquement la 

problématique de la mobilité à Bruxelles et la place de la voiture comme moyen de 

déplacement de référence. Et pour finir, nous analyserons les différents modèles d’utilisation 

d’une voiture. Cette partie aura pour but principal de fixer les concepts de base de la mobilité 

et de l’autopartage afin qu’ils puissent être utilisés par la suite.  

Après avoir clairement défini ces concepts, il sera question d’analyser les mécanismes de 

prise de décision en jeu lors de l’adoption d’une solution d’autopartage. Afin d’y parvenir, 

nous avons scindé cette prise de décision en deux étapes. Dans un premier temps, l’utilisateur 

décidera ou non de se diriger vers une option de partage. Cette décision fait intervenir toute 

une série de freins ou d’incitants influençant la propension à utiliser une solution de partage 

ou d’accès plutôt qu’une solution basée sur la propriété privée. Lors de la seconde étape, 

l’utilisateur aura le choix entre 3 types d’autopartage. Là encore, une série d’attributs viendra 

influencer la décision.  
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Pour la troisième partie, nous nous pencherons sur la congestion en modélisant ses 

conséquences sur la mobilité bruxelloise. Pour ce faire, nous nous baserons sur une estimation 

de la valeur du temps perdu dans le trafic multipliée par le nombre d’heures perdues dues à 

cette congestion. Cela nous permettra d’obtenir une valeur représentant le coût annuel 

supporté par les usagers de la route. 

Pour finir, en nous basant sur la théorie et les différents attributs influençant la propension à 

adopter l’autopartage, nous établirons différents scénarios en fonction de chaque type 

d’autopartage. Ces scénarios se baseront sur une estimation de la réduction du nombre de 

kilomètres parcourus en voiture suite aux changements des habitudes de mobilité liées à 

l’autopartage. Ces changements se répercuteront à leurs tours sur la congestion et donc sur les 

coûts qui y sont associés. Finalement, nous obtiendrons donc une estimation des économies 

potentielles que pourraient provoquer une adoption à grande échelle de l’autopartage dans la 

ville de Bruxelles. 

Cette recherche tend à inciter les instances politiques à considérer l’autopartage comme une 

composante potentielle de solution à la congestion bruxelloise. Ce mémoire n’a pas pour but 

de mettre en évidence des chiffres hautement précis, mais plutôt de donner des ordres de 

grandeur permettant une réflexion à grande échelle sur l’utilité de l’autopartage comme 

solution à cette problématique.   
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 Cadre théorique 

En mettant en place le cadre théorique de ce mémoire, il sera question d’introduire aux 

lecteurs les concepts de base sur lesquelles reposeront les analyses composant le corps de la 

recherche. D’abord nous passerons en revue le concept de consommation collaborative et les 

différentes applications qui en émanent. Ensuite, nous analyserons la problématique de la 

mobilité et de la place prépondérante de la voiture dans celle-ci. Et pour finir, nous utiliserons 

ces deux analyses pour identifier les applications possibles du concept de consommation 

collaborative, à savoir l’autopartage, pour trouver des solutions à la problématique de la 

mobilité à Bruxelles.  

I.1 La consommation collaborative  

Suite aux nombreuses crises économiques, sociales et environnementales auxquelles la société 

doit faire face aujourd’hui, bon nombre de théoriciens remettent en question les fondements 

de notre économie et plus particulièrement notre consommation basée sur la notion propriété 

privée. Cette notion est, depuis la révolution industrielle, la base de notre mode de 

consommation. Celle-ci donne la possibilité de jouir de l’usage d’un bien, mais aussi 

d’interdire l’usage de ce bien à des personnes tierces. Cette capacité d’interdire l’utilisation à 

des tiers a donné lieu à une consommation basée sur l’individu et non sur le groupe 

(Albinsson & Wolf, 2010).  

Dans les sociétés industrielles, cette consommation a souvent été vue comme une fin en elle-

même. Elle est la base de notre croissance et est la source de déchets non nécessaires, de 

gaspillage de ressources ou encore de dégâts environnementaux. La consommation 

collaborative tend à contrer cette surconsommation en permettant à des individus de louer, de 

prêter ou de partager des biens qui n’étaient jusque-là accessibles qu’au travers de la propriété 

privée. En encourageant l’accès au lieu de la possession, la consommation collaborative 

permet une meilleure allocation des biens en maximisant l’utilisation du bien selon sa 

capacité. La consommation collaborative a donc deux conséquences principales. D’une part, 

elle met en avant l’accès à un bien plutôt que sa possession et d’autre part, elle encourage la 

maximisation de l’utilisation des ressources inutilisées (Commission européenne, 2015).  

Deux types de relations sont à l’œuvre dans le cadre de la consommation collaborative. Elle 

peut prendre l’aspect d’un « Business-to-Consumer » lorsqu’une entreprise possédant un bien 

le met à disposition de particuliers, permettant à ceux-ci de bénéficier des avantages issus de 

ce bien sans en assumer la possession. Ou alors, elle peut prendre l’aspect de transactions en 
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« Peer-to-Peer ». Dans ce cas-ci, ce sont des particuliers qui prennent l’initiative de mettre 

leurs propres biens à disposition d’autres particuliers par l’intermédiaire d’une plateforme 

internet ou non. (Owyang, 2014) 

Les domaines potentiellement sujets à cette transformation économique sont à peu de chose 

près sans limites. Partout où un bien n’est pas utilisé à 100 % de ses capacités et où un bien 

peut être « serviciser », il y a de la place pour le partage. 

Malgré sa récente démocratisation à la suite de la publication en 2011 de l’article du Times 

sur les « 10 idées qui changeront le monde », la définition de la consommation collaborative 

est toujours restée floue. Souvent qualifié « d’économie du partage » ou « d’économie de 

l’accès », ce nouveau concept peut aussi prendre le nom « d’économie Peer-to-Peer ». Suite à 

l’émergence des initiatives associées à ce nouveau paradigme de consommation, plusieurs 

experts et académiciens ont tenté de la définir. Pour illustrer ce nouveau concept, la définition 

proposée par Rachel Botsman dans son livre « What’s mine is yours » semble assez adéquate. 

Celle-ci définit « l’économie de partage comme une économie construite sur base de réseaux 

distribués d’individus et de communautés interconnectés, capable de transformer et de faire 

évoluer notre façon de produire, consommer, financer et apprendre » (Borman, 2010, p.74). 

Ce modèle économique est basé sur le partage, l’échange, le commerce et la location de 

services et de produits, mettant en avant l’accès au détriment de la possession. Ce concept est 

lié à trois types de systèmes. Les marchés de redistribution, les modes de vie collaboratifs 

ainsi que les « Product service system » (PSS). 

Les différents modèles mis en avant dans ce mémoire ne représentent que les systèmes de 

modes de vie collaboratifs et les « Product service system ». Voici une explication plus 

détaillée de ces deux systèmes. 

I.1.1 Modèle de consommation basé sur le service 

Le « Product service system » ou « produit-service » est une innovation stratégique visant à 

privilégier le service que procure un bien à la possession du bien. Pour l’entreprise, il s’agit 

donc de substituer la vente d’un produit physique à la vente d’un système mêlant service et 

produit afin de répondre aux besoins des clients. Ce système est mis en place par 

l’intermédiaire d’interactions ne faisant pas intervenir de transfert de propriété. Le 

consommateur obtient du temps de consommation en échange d’une rémunération pour son 
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utilisation (Durgee & O’Connor, 1995). Les consommateurs ont donc accès à des biens 

auxquelles ils n’auraient pas eu accès à cause de contraintes spatiales ou environnementales.   

Un des exemples les plus connus concerne l’autopartage. Au lieu de proposer la vente d’un 

véhicule physique, une entreprise ou un particulier propose d’offrir le service de transport que 

la voiture représente en mettant le véhicule à disposition du client le temps nécessaire à son 

déplacement.  

Historiquement, l’accès a toujours été vu comme un mode de consommation inférieur à la 

possession, mais de nos jours, le marché indique un changement dans les préférences socio-

culturelles de consommation (Botsman & Rogers, 2010). Ce changement est d’autant plus 

visible chez les jeunes travailleurs. Ceux-ci ont la volonté de plus en plus marquée de vivre 

dans des zones urbaines afin d’être plus proches de leurs travails, des magasins et des 

entreprises (Weber, 2014). Cette volonté de vivre dans des endroits compacts sans espaces de 

rangement donne lieu à privilégier le moins possible la possession et donc privilégier l’accès.  

Il y a un débat considérable entre les experts et le monde académique relatif au nombre et à la 

façon de définir et de caractériser les différents types de systèmes existants. Dans le cadre de 

ce mémoire, nous avons simplifié les différents types pour arriver à 2 catégories. 

La première catégorie correspond au « produit-service » d’usage, un produit appartient à une 

entreprise ou à une communauté et plusieurs utilisateurs bénéficient du bien au travers du 

service que celui-ci apporte. Ce modèle fonctionne pour des biens présentant les 

caractéristiques suivantes : 

 Bien détenu sous-utilisé par un particulier (Voiture) 

 Utilisation limitée à cause d’un effet de mode (Sac à main) 

 Besoin limité dans le temps (Produits pour bébé) 

 Perte de valeur après usage (DVD) 

 Coûts d’acquisitions importants (Panneau photovoltaïque)  

La seconde catégorie est représentée par la version « étendue » du « produit-service ». Dans 

ce type de système, les services après-ventes comme la maintenance, la garantie, les mises à 

jour ou réparations font intégralement partie de du cycle de vie du produit. De sorte à 

diminuer la nécessité de remplacement ou d’abandon du produit.  

Ce type de système est avantageux pour : 
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 les produits assez onéreux ou nécessitant des compétences spécifiques à la réparation.  

 Produit nécessitant de nombreuses mises à jour. (Bardhi & Eckhardt 2012) 

Comme indiqué par Umair Haque (2011), les systèmes d’accès ont le potentiel d’être 

radicalement « disruptifs » et de représenter pour certaines industries des opportunités de 

croissance importante. Si ces entreprises tardent à comprendre l’ampleur du changement de 

paradigme, elles peuvent rapidement « se noyer dans les sables mouvants du passé » (Sacks, 

2011). Suite la digitalisation de la musique qui marque le premier pas vers les technologies 

permettant l’accès (Walsh, 2011), de nombreuses entreprises ont commencé à prendre le train 

en marche et ainsi adapter leurs business modèles à cette politique de l’accès avec des 

résultats prometteurs (Matzner, Chasin, Todenhöfer, 2015). C’est de cette manière que le 

géant de l’informatique Apple a mis en place la bibliothèque iTunes permettant l’accès à une 

chance sans devoir posséder le disque en lui-même (Huang, 2005). Suite à cette révolution, 

l’ensemble de l’industrie musicale a évolué dans ce sens. Aujourd’hui, tous ses grands acteurs 

proposent un système d’accès numérique à la musique. L’industrie musicale n’est pas la seule 

industrie à avoir évolué dans ce sens. En effet, l’entreprise Zipcar a mis en place un système 

d’accès à une voiture sans pour autant la posséder. Même si l’industrie automobile reste 

largement dominée par les voitures personnelles, cet exemple montre le changement de 

marché auquel nous sommes actuellement confrontés.  

Ce succès est dû à divers avantages. Le premier, et plus significatif, est la faculté de ces 

systèmes à permettre aux consommateurs de bénéficier d’une solution flexible s’adaptant à 

leurs besoins. Ils ne doivent plus se soucier que de l’essentiel en laissant de côté les charges 

excédentaires. La « servicisation » permet de scinder des objets, auparavant disponibles 

seulement en quantité discrète, en une multitude de services correspondant plus à des besoins 

individuels. Pour illustrer ce principe, la société d’autopartage Cambio a mis en avant le fait, 

dans une publicité, qu’une vache n’était pas nécessaire lorsqu’un verre de lait était suffisant. 

Le second avantage est environnemental. Comme expliqué précédemment, les systèmes 

d’accès permettent de diminuer la surconsommation qui est une cause majeure de pollution. 

Troisièmement, grâce à l’augmentation des fréquences d’interaction entre les acteurs, ces 

systèmes sont plus proches des consommateurs. Il est donc plus facile de mettre en place des 

mécanismes de feedback et de création participative afin d’intégrer le consommateur dans les 

mécanismes de confection des produits. 
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I.1.2 Mode de vie collaboratif 

Cette définition nous est proposée par Russel Belk. Selon lui, « les modes de vie collaboratifs 

peuvent être qualifiés par les mécanismes internes d’un groupe de personnes coordonnant 

l’acquisition et la distribution de ressources en échange de frais ou d’autres types de 

compensation. » (Belk, 2007, p.126) 

Le mode de vie collaboratif est un modèle « Peer-to-Peer » dans lequel des individus s’auto 

organisent pour créer et bénéficier d’un bien commun. La notion de bien commun prend une 

importance capitale, puisque toute l’organisation des communautés de partage se base sur 

l’accès et la gestion à ce bien.  

Pendant de nombreuses années, la propriété privée a été privilégiée par rapport au partage par 

la croyance qu’un bien commun partagé était systématiquement utilisé de manière chaotique, 

car un individu rationnel agit dans son seul intérêt personnel. Cette croyance a été popularisée 

par Hardin et son ouvrage « La tragédie des biens communs ». Selon ce livre, une personne 

rationnelle, consciemment ou inconsciemment, consommera un maximum du bien commun, 

même si cette consommation va à l’encontre de bien-être collectif (Hardin, 1968). Cette 

théorie a été fortement décriée par Ostrom (2009), prétendant que les biens communs 

pouvaient être correctement gérés si ses gestionnaires possédaient les outils adéquats afin de 

coordonner les projets ou les besoins spécifiques, ainsi que le droit de chacun à se 

surveiller  (Ostrom, 2009). Selon Ostrom, si les biens communs sont partagés à l’intérieur 

d’une communauté où la confiance règne et sont soumis à des règles claires de 

consommation. La nature humaine fait que ces communautés construites autour de ces biens 

sont possibles. En effet des études (Wilson, 2009 ; Lehrer, 2009) ont montré que lors de 

transaction entre personnes de confiance, même si des individus étaient dans la capacité de 

surfacturer un bien, ils avaient toujours tendance à donner un prix juste au bien échangé. Ceci 

est dû au fait qu’un acheteur n’acceptera pas une offre vue comme non-juste même si cette 

offre améliore son bien-être général.  

Ces biens communs sont partagés autour de communautés. Celles-ci ont existé de tout temps, 

mais grâce aux technologies actuelles, il est devenu bien plus facile de les créer et de les 

organiser. Avec la démocratisation des technologies de l’information, dont internet en est la 

figure de proue, les barrières à la création et à la gestion de ces communautés s’amoindrissent, 

permettant à un nombre de plus important de personnes d’y avoir accès.  
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Le concept des biens communs est un modèle économique et politique qui est, selon Bauwens 

(2012), une réponse aux crises écologiques et de civilisation liée à la raréfaction des 

ressources. L’homme moderne, soumis à de multiples pressions, aspire à une plus grande 

autonomie et à une réappropriation de ses envies et de ses besoins. Le partage permet en 

partie de répondre à ses nouvelles envies et de vivre en adéquation avec ses valeurs. 

Janelle Orsi (2009) a observé que plus nous progressons dans des degrés de partage de plus en 

plus importants, le temps et les ressources nécessaires sont importants. Mais les avantages et 

la valeur retirés du partage sont d’autant plus importants que les efforts fournis sont grands. 

Bauwens (2012) reprend un de ses travaux afin de mettre au point les 4 degrés du partage. 

 Nécessité Commentaires Exemples 

1er 

degré 

Coopération + 

Planning 

Partage spontané de courte durée. Arrangements 

ne nécessitant que peu d’investissement en 

temps, efforts et argent. 

Babysitting, Prêt de 

jouets… 

2e 

degré 

Coopération + 

Planning important 

Nombre de personnes important et partage de 

biens avec de la valeur. Ces arrangements 

nécessitent plus d’organisations et de 

coordination qu’un simple emprunt entre voisins. 

Autopartage de quartier, 

potager commun… 

3e 

degré 

Coopération + 

Planning + 

Infrastructure 

Création de petites ASBL de voisinage 

nécessitant des règles plus strictes et des outils de 

coopération adaptés à l’utilisation par un grand 

nombre de personnes. Dissociation de l’outil de 

partage et des partageurs. Il peut y avoir une 

substitution totale des membres sans pour autant 

affecter l’existence de l’outil de partage. 

Coopérative immobilière, 

garderie organisée par des 

parents. 

 

 

 

 

4e 

degré 

Coopération + 

Planning + 

Infrastructure + 

Structure légale + 

Mobilisation 

Ce partage implique beaucoup d’investissement 

de temps, d’efforts et d’argent. Cela fait 

intervenir différents acteurs (État, banque, 

juristes…) et nécessite une gouvernance 

quotidienne. Dans la plupart des cas, ce type de 

partage est organisé par le gouvernement ou une 

association importante. 

Partage de vélo à travers la 

ville, extension des 

librairies à du partage 

d’autres biens comme des 

outils ou des équipements, 

programme Wifi à travers 

une ville… 

Tableau 1 — Différents niveau du partage collaboratif.  

SOURCE: Synthetic overview of the collaborative economy, Bauwens (2012) 

I.2 Mobilité 

Dans ce mémoire, nous allons appliquer ce concept de consommation collaborative à la 

mobilité bruxelloise et aux systèmes d’autopartage ayant vu le jour depuis plus d’une 

décennie à Bruxelles. Tout d’abord, nous nous intéresserons à la mobilité de manière générale 

pour ensuite nous concentrer sur les modes de déplacement nécessitant une voiture. Il s’agit 



9 
 

de la possession automobile et de trois types d’organisation de l’autopartage, géré et centralisé 

par une entreprise possédant sa propre flotte (B2C), gérée et centralisée par une société 

intermédiaire mettant à disposition de particuliers des voitures appartenant à des particuliers 

(P2P) et sous la forme de communauté de particuliers se gérant de manière autonome 

(collaboratif). 

Une majorité des données sur les habitudes de mobilité des Belges et des Bruxellois sont 

recueillies grâce à l’étude « BELDAM » pour BELgian DAily Mobility menée par le service 

mobilité bruxellois en 2012. 

I.2.1 Problématique de la mobilité 

La mobilité, vecteur d’activité économique, est devenue un des enjeux majeurs de notre 

société. Chaque jour plus d’un million d’individus empruntent les routes et les infrastructures 

installées sur le territoire de la région Bruxelloise. La logistique nécessaire au déplacement de 

toutes ces personnes représente un des plus gros défis de la ville. Au travers de la constante 

expansion du nombre d’habitants, de maisons, de bureaux ou de voiture, la population 

bruxelloise est de plus en plus mobile et a donc besoin de plus en plus de moyens de se 

déplacer. Proposer des solutions de mobilité durable répondant et s’adaptant aux besoins des 

individus est donc une priorité. 

Les besoins de mobilité dans l’espace bruxellois sont dans les plus importants de notre 

royaume. Vu qu’il faut ajouter les 220 000 navetteurs extérieurs à la capitale au million de 

Bruxellois vivant et se déplaçant à Bruxelles. 

Le constat de la mobilité à Bruxelles n’est pour l’instant pas très positif. Une étude menée par 

l’OCDE (Beci, 2014) a montré que Bruxelles était une des villes les plus engorgées d’Europe. 

Une des raisons de cet engorgement est la présence de nombreuses institutions comme le 

parlement, la commission européenne ou encore l’OTAN. Cette présence représente un défi 

supplémentaire de gestion de la mobilité bruxelloise.  

De plus, plusieurs études menées par l’INRIX, une société qui étudie la circulation urbaine, 

par TomTom Traffic index et par l’institut IW de Cologne montre que Bruxelles est en 

moyenne 30 % plus engorgée que les autres villes européennes de taille équivalente. 

Il est un constat simple de dire que la mobilité sur Bruxelles s’est irrémédiablement dégradée 

au fil des ans. Les solutions de mobilité n’ont pas répondu présentes à la constante 

augmentation des besoins de déplacements. Ce manque de réactivité pourrait couter très cher 
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à la ville puisqu’une étude Agoria en collaboration avec le magazine trends tendance (2013) a 

montré que 70 % des entreprises pourraient quitter Bruxelles en raison des embarras liés à la 

circulation alors qu’en 2008, seuls 20 % d’entre elles y songeaient. 

Afin de trouver des solutions à ces problèmes, la ville de Bruxelles a mis en place le plan 

IRIS II. L’étude identifie 5 défis comme la croissance de la population, la croissance de 

l’emploi induite par le développement économique, les réductions de temps de travail au 

bureau, le développement du télétravail, la relocalisation des activités et des ménages et 

l’évolution du coût des carburants (IRIS II, 2010). 

I.2.2 Place de la voiture dans cette mobilité 

Avec plus de 4 milliards de kilomètres parcourus par plus de 400.000 véhicules personnels sur 

le territoire de Bruxelles, la voiture est bien le moyen de déplacement préféré des Bruxellois 

ainsi que des 220 milles navetteurs habitant en périphérie1. La voiture occupe de nos jours une 

place prépondérante dans le paysage de la mobilité bruxelloise.  

Avec un taux de 0,5 véhicule par habitant, Bruxelles se positionne bien devant d’autres 

métropoles européennes comme Londres, Paris ou Munich qui tournent autour de 30 % de 

possession. Bruxelles est seulement dépassée par la capitale italienne qui détient le record de 

60 %.  

Les deux figures suivantes nous donnent un aperçu des  modes de déplacement utilisés à 

Bruxelles relativement à leur utilisation en Belgique. Nous pouvons voir qu’à Bruxelles, les 

trois modes sont assez équilibrés dû à la proximité des centres d’intérêt inhérents à 

l’organisation urbaine. Tandis que dans le reste du royaume, l’utilisation de la voiture est bien 

plus prononcée. Cette organisation nous montre le potentiel de Bruxelles à améliorer sa 

mobilité en incitant à ses habitants à augmenter la part des transports en commun et des 

modes doux dans sa mobilité. 

                                                           
1 Ces chiffres ont tous été recueillis à l’aide du livre blanc du BeCi, Brussels entreprise commerce and industry. 
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Figure 1 — Parts modales des déplacements à Bruxelles et en Belgique 

I.2.3 Limites 

La voiture, même si elle représente un moyen de mobilité efficace, connait ses limites, surtout 

en centre urbain. Dû à sa surreprésentation au sein de Bruxelles, elle est la cause de différents 

problèmes, à savoir la congestion, la pollution et les accidents.  

La congestion liée à la voiture à Bruxelles est un réel problème. À titre d’exemple, un trajet en 

heure de point dure 58 % plus longtemps qu’un trajet en heure creuse (Béci, 2012). Ce temps 

passé dans la voiture est un coût économique pour la société. En effet, l’État met à disposition 

un réseau routier commun à toute la population, lorsque cette ressource (rare) est utilisée de 

manière non durable, ce réseau sature et n’est plus utilisé de manière efficace, cette théorie a 

été illustrée par Hardin (1968). Vu que l’économie dépend fortement de la mobilité, c’est 

l’économie tout entière qui en pâtit. 

Un second problème lié à la surreprésentation des voitures est la pollution qu’elles 

engendrent. La pollution représente un coût évident pour la santé et l’écosystème. Le transport 

routier représentait 21 % des émissions de gaz à effet de serre en 2012 (FEBIAC), il est donc 

un des premiers facteurs de pollution de notre économie. La nature est un bien commun, la 

pollution émise par certains pollueurs influence directement la vie d’autres non-pollueurs. Ces 

coûts de pollution ne sont pas internalisés dans les coûts de la conduite, ils sont donc portés 

par tous. C’est un second problème lié à la pollution. 

Le risque d’accident est aussi à prendre en compte dans notre analyse, en effet le risque 

d’accident est en grande partie dû à l’automobile. De plus, les accidents sont la cause 

d’importants coûts sociaux liés à la santé ainsi qu’une cause de bouchons et donc de 

congestion.  

Bruxelles

Voiture Transport en commun Mode doux

Belgique 

Voiture

Transport en commun
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De plus, cette flotte de véhicule nécessite un espace de stationnement important. Espace qui 

pourrait être utilisé à d’autres fins. On estime à 521 000 le nombre de voitures présentes sur 

Bruxelles. À raison de six mètres par emplacement de parking, cela représente 3126 

kilomètres d’espaces de stationnement, dont une partie sur les voiries.  

Le service Béci, acronyme de Bruxelles entreprises, commerce & industry, a proposé une 

analyse SWOT de la situation de la mobilité à Bruxelles. 

Forces Faiblesses 

 Offre des transports en commun est 

relativement importante par rapport à 

d’autres capitales. 

 Utilisation fréquente des transports en 

commun dans la ville. 

 Les transports en commun desservirent 

aussi des zones moins denses 

 Il existe un fort potentiel d’accroissement 

du réseau de transport public 

 Bruxelles est un territoire morcelé entre 

différentes communes. Communication 

difficile. 

 Augmentation de la demande de mobilité 

due à l’augmentation démographique. 

 Revenu peu élevé de la population 

urbaine. 

 Zone fortement peuplée vs zone 

faiblement peuplée 

 Le réseau routier n’absorbe plus le trafic. 

 Proportion importante de la population 

motorisée. 

Opportunités Menaces 

 « Le transport public n’a pas pour 

vocation d’être rentable » 

 Développement du RER 

 Opportunités technologiques 

 Nouvelle génération moins dépendant des 

véhicules motorisés. 

 Les tarifs des transports publics ne sont 

pas clairs. 

 Plus de la majorité (52 % à 60 %) des 

Bruxellois ne sont pas satisfaits des 

solutions de mobilité. 

 Société basée sur l’individu. 

 Croissance du nombre de navetteurs 

motorisés. 

 
Tableau 2 — Analyse SWOT de la mobilité bruxelloise.  

SOURCE : Beci (2014) 

Suite aux problèmes engendrés par la voiture dans le cadre de la mobilité, il est devenu urgent 

de repenser la place de celle-ci et d’y proposer des alternatives viables. Les transports en 

commun et les modes de déplacements doux comme le vélo ou la marche, sont une bonne 

alternative à la voiture pour certains déplacements, mais pour d’autres ils ne sont pas 

suffisants. Associés à des solutions d’autopartage, les moyens de transport alternatifs à la 

voiture se voient plus complets et aptes à répondre à tous les besoins.  

La ville de Bruxelles a bien compris les enjeux d’une diminution du parc automobile et 

propose depuis quelques années une prime « Bruxell’air » donnant accès à un abonnement 

autopartage ou au transport en commun à toute personne renonçant à sa voiture.  
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Dans la partie suivante, nous allons donc faire un état des lieux des différents modèles 

d’autopartage qu’il existe actuellement afin d’évaluer si la combinaison transport en commun 

et voitures partagées pourrait s’avérer être une alternative viable à la possession automobile et 

donc diminuer sa surreprésentation.  

I.2.4 La voiture comme bien durable et partageable 

Yochai Benkler, dans son ouvrage « Sharing Nicely : on Shareable Goods and the Emergence 

of Sharing as a Modality of Economic Production » (2004) met en place un cadre théorique 

intuitif pour caractériser ce qu’est un bien « partageable ». Dans notre vie de tous les jours, il 

existe une multitude de biens dit « Grumeleux », c’est-à-dire qui ne peuvent être achetés que 

par paquet, en quantités discrètes. Cette caractéristique « grumeleuse » est directement liée à 

la nature du bien ou à l’état de la technologie qui y est attaché. Des biens grumeleux peuvent 

avoir plusieurs niveaux de granularité. Certains biens viennent en très grande quantité tandis 

que d’autres peuvent être scindés en de plus petites parties. Par exemple, un bien fortement 

grumeleux peut être une machine à vapeur ou tout autre équipement industriel capable de 

délivrer une grosse production. À l’inverse, un bien faiblement grumeleux, qui peut être 

obtenu en quantité correspondant parfaitement à la demande d’utilisation, pourrait être un café 

ou alors un Donut acheté au café du coin. Cet aspect grumeleux correspond donc à la capacité 

d’un bien à n’être obtenu qu’en quantité discrète sans lien avec la demande d’utilisation qui 

lui est associé.  

Certains objets grumeleux ne peuvent pas être acquis en quantité correspondant à la demande 

d’utilisation. L’excèdent est dès lors ou perdu ou bien réutiliser par d’autres consommateurs 

par l’intermédiaire de système de partage.  

La voiture, en tant que bien de consommation, rentre parfaitement dans la définition d’un bien 

partageable. En effet, elle ne peut être achetée qu’en paquet, représenté par un certain nombre 

de kilomètres de déplacement à l’achat (Fraiberger & Sundararajan, 2015). Afin d’augmenter 

l’usage de la voiture pour atteindre un maximum de sa capacité, la voiture peut être partagée. 

L’analyse qui suit s’applique à ce marché de biens durables.  

I.3 Modèles d’utilisation d’une voiture 

I.3.1 Possession d’un véhicule 

De nos jours, la propriété privée est devenue le paradigme dominant de notre rapport à la 

consommation.  
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La société occidentale a été proclamée une société de la propriété privée (Walsh, 2011). Tout 

au long des 20e et 21e siècles, la propriété privée a été la base de nos modes de 

consommation. Elle a été l’idée sur laquelle la société moderne a basé ses valeurs culturelles 

et sociales. La société a promu et privilégié, la propriété privée par rapport à la propriété 

publique et à l’accès. Plusieurs études (Schulz & Baker, 2004) mettant l’accent sur son 

importance ont identifié que la propriété était souvent associée à l’âge adulte, la maturité ainsi 

qu’à la liberté. Un propriétaire est vu comme un meilleur citoyen, voisin et même parent. 

 

La propriété privée donne droit à son propriétaire 4 avantages distincts. (Albinsson & Perera, 

2012), à savoir le droit à l’utilisation, le contrôle, la gestion et la jouissance du bien possédé. 

La propriété permet donc à un individu d’avoir le contrôle absolu d’un bien (ainsi que des 

droits qui sont associés) à l’intérieur des règles législatives (Snare 1972). De manière 

générale, la possession d’un bien prend en compte les 4 avantages précédemment cités. Un 

individu avec ces quatre droits peut utiliser le bien de manière exclusive, et donc en exclure 

les autres (Demesetz, 2011). Ce qui aide à combler le besoin de continuité et de permanence 

de chaque individu. 

En dehors de ces avantages, Berry et Maricle (1973) identifient aussi quatre risques inhérents 

à la possession. Le risque de dégâts et d’obsolescence, le risque de mauvais choix dans la 

sélection du produit, la responsabilité vis-à-vis des réparations et de la maintenance du bien et 

le paiement du prix plein du produit, même si celui-ci n’est utilisé que de manière ponctuelle. 

Mais de nos jours, l’augmentation des coûts d’acquisition et de maintenance liés à la propriété 

privée, l’instabilité dans les relations sociales, ainsi que les incertitudes liées au marché du 

travail rendent la propriété privée de moins en moins accessible qu’elle ne l’était auparavant 

(Cheshire & Goodman, 2014).   

I.3.2 Autopartage en B2C (Cambio) 

L’autopartage en B2C peut être défini comme un système de location de voiture perfectionné 

particulièrement adapté à un usage non quotidien de la voiture. Il tend à offrir une alternative 

à la possession d’une voiture privée en proposant un service flexible destiné à permettre aux 

utilisateurs de disposer d’un véhicule à proximité lorsque son utilisation est nécessaire et de 

ne payer sa voiture que lorsqu’il l’utilise vraiment et non lorsqu’elle reste inutilisée comme 

dans 95 % du temps.  
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Avec l’autopartage classique, chaque véhicule possède son propre espace de stationnement 

permanent. L’utilisateur peut emprunter le véhicule lorsqu’il en a besoin pour une durée d’une 

heure à quelques jours, mais le véhicule doit toujours être retourné à sa station de base. 

Chaque location est précédée d’une réservation rendue possible soit à l’aide d’une application, 

d’un coup de téléphone ou d’internet. Tout est mis en place pour que le service soit « easy-to-

use », afin d’offrir une accessibilité équivalente au véhicule privé. 

Les services de Carsharing ont été fortement facilités par la démocratisation d’internet et des 

technologies GPS. En éliminant les tracas liés à la réservation en ligne et en permettant une 

plus grande flexibilité, ces technologies ont permis à l’autopartage de devenir un service quasi 

intégralement « self-service » diminuant ainsi fortement les coûts liés à sa gestion. En règle 

générale, les technologies de l’information ont permis de fortement diminuer les coûts de 

transaction (Bardhi & Eckardt, 2012). 

De plus, l’autopartage est devenu également bien plus pratique grâce à la dissémination des 

voitures aux quatre coins de la ville, à l’intérieur de quartier résidentiel, proche des endroits 

d’habitation de ses clients. Ces emplacements avantageux ont à leurs tours permis de 

diminuer les contraintes d’aller chercher et déposer les voitures dans des endroits éloignés des 

lieux de vie des consommateurs.  

L’autopartage noue des contacts très étroits avec les autres acteurs de la mobilité comme les 

transports en commun et autres modes doux afin de proposer un service aussi complémentaire 

que possible. L’idée du transfert modal est un des piliers de la philosophie derrière 

l’autopartage (Steininger, Vogl & Zettl, 1996).  

Lors de l’achat d’un véhicule privé, les consommateurs sont soumis à une réflexion 

rationnelle motivée par le besoin de se déplacer. Le choix du véhicule est donc décidé en 

fonction de ses besoins, et une fois le véhicule acheté, il n’est plus possible de changer de 

véhicule sans être soumis à de nouveaux lourds investissements. Contrairement à la 

possession automobile, l’autopartage permet à ses utilisateurs de bénéficier d’une offre 

flexible de véhicules. Dès lors, chaque utilisateur est à même de bénéficier d’un véhicule 

parfaitement adapté à ses besoins et à ses envies. Une petite citadine pour faire les courses, 

une grande routière pour les longs trajets et un monovolume pour les weekends avec enfants. 

L’offre est assez flexible. 
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Dans la plupart des entreprises d’autopartage, la tarification se divise en deux étapes. Des 

frais d’inscription d’une à quelques centaines d’euros par an pour bénéficier du service et 

ensuite une tarification dépendante du nombre de kilomètres et d’heures roulées. Cette 

tarification est une mesure visant à éviter qu’un utilisateur monopolise le véhicule pendant de 

longues heures pour ne s’en servir que quelques minutes le matin et le soir. Cette tarification 

en deux temps est calquée sur les frais fixes et variables liés à la possession automobile 

(Pretenthaler & Steininger, 1999).  

Un autre pilier de l’autopartage est sa faculté à diminuer le nombre de « copies » à la 

production (Reid, 2002). Selon cette étude (Van Malleghem, 2008), une voiture partagée 

remplace en moyenne 7 à 8 véhicules privés sur les routes, vu l’optimalisation de son 

utilisation. Si nous considérons que la production d’une voiture représente 20 % de sa 

consommation totale d’énergie, le partage permet d’économiser une partie significative de la 

consommation automobile.  

Actuellement, il n’existe qu’un type d’autopartage opéré par une entreprise sur le territoire 

bruxellois, il porte le nom de « Base-to-base » autopartage. C’est-à-dire qu’à chaque 

utilisation, l’utilisateur doit ramener le véhicule à sa base de départ. De nouvelles pistes de 

Carsharing « free floating » déjà présentes dans les pays limitrophes sont étudiées. 

L’implémentation de ces nouveaux systèmes pourrait permettre une meilleure qualité de 

service aux clients leur permettant d’éliminer les contraintes liées au retour du véhicule.  

L’amélioration constante des systèmes d’autopartage en fait des solutions de plus en plus 

pertinentes aux problèmes de transport urbain. De plus en plus de gros acteurs de la mobilité 

s’intéressent ainsi à ce nouveau mode d’accès à la voiture, à l’instar du constructeur BMW et 

de son service « Drive Now » ou alors de Chysler-Daimler et de son service Car2Go. Bill 

Ford, l’administrateur délégué de constructeur automobile Ford a ainsi admis lors d’une 

interview sur CNN que « le futur du transport serait une combinaison d’autopartage, de 

transport public et de la voiture privée » (cité dans Keegan, 2009, s.d). 

Au niveau bruxellois, l’autopartage en B2C est organisé par la société Cambio. Fort de ses 

20.000 abonnées (Van Malleghem, 2015) et de sa flotte de véhicule représentant plus de 500 

véhicules, Cambio est l’acteur incontournable de l’autopartage à Bruxelles et en Belgique.  
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I.3.3 Autopartage en P2P (Caramigo) 

L’autopartage en P2P se base sur les mêmes principes que celui en B2C, mais il met en place 

un mécanisme différent pour y arriver. À la place de déléguer la tâche de fournir des 

véhicules, l’offre de véhicules est directement issue de particuliers possédant leurs propres 

voitures privées. Ces particuliers décident de mettre leurs véhicules à disposition de 

consommateurs en échange d’une rémunération à l’heure ou au kilomètre. Ces transactions 

sont rendues possibles par l’intermédiaire d’une plateforme internet mettant en relation les 

propriétaires avec les « locataires ».    

L’idée principale est l’idée de collaboration, la création de valeurs à travers la collaboration 

entre l’entreprise ayant mis en place la plateforme et les différents individus qui participent à 

cette plateforme. Les deux sont dépendants l’un de l’autre, la plateforme n’est utile que grâce 

au contenu que les utilisateurs y mettent et le contenu des utilisateurs est inutile sans la 

possibilité de les mettre en commun. On assiste à une « création de valeurs partagées dans une 

communauté de partage » (Extrait d’une conférence de Chase, R., 2012).  

Selon Robin Chase, fondatrice de Zipcar et de Buzzcar, l’autopartage en Peer-to-Peer permet 

de concilier les avantages liés aux d’une distribution décentralisée des biens (particuliers) et 

l’organisation professionnelle (plateforme).  

Particuliers Plateforme 

Diversité L’offre proposée par les 

particuliers est bien plus étendue 

que ce qui aurait pu être possible 

si l’offre avait été gérée par une 

entreprise 

Économies 

d’échelle 

Grâce au nombre élevé de 

participants, la plateforme 

est capable de diviser ses 

investissements par ce 

nombre, lui permettant 

d’être plus facilement 

rentable. 

Emplacements Les véhicules sont directement 

disponibles dans les quartiers 

résidentiels où il y a le besoin.  

Investissements Grâce aux économies 

d’échelle rendue possible 

par le nombre de 

participants, il est possible 

de mettre en place des 

investissements importants.  

Customisation Les voitures n’ont pas à être 

standardisées comme c’est le cas 

en B2C. Grâce au fait qu’elles 

sont la propriété de particuliers, 

aucune voiture n’est identique. 

Expertise La plateforme emploie 

plusieurs experts capables 

de répondre à des 

problèmes qui n’auraient 

pas trouvé de solutions 

autrement.  

Réseaux 

sociaux 

Vu que la notion de communauté 

est présente dans l’idée 

fondatrice de ce carsharing, le 

recours aux relations sociales est 

une chose naturelle pour des 

individus.  

Règlement La plateforme met en place 

un règlement afin d’assurer 

une sécurité pour toutes les 

transactions effectuées par 

son intermédiaire.  
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Innovation Alors que les entreprises 

emploient énormément de 

ressources afin de rester à jour. 

Dans le cas du P2P, ce sont les 

participants qui sont à la base de 

l’innovation, ce qui engendre une 

innovation continue. 

Image de 

marque 

En cas de problèmes, la 

plateforme fait office de 

personne de références pour 

régler les situations 

problématiques.  

Tableau 3 — Avantages liés à la distribution décentralisée et aux plateformes. 

Source : Conférence de R. Chase, « Excuse me, may I rent your car ». 

La tarification est décidée par les participants, ils assignent un prix à la journée ou à la demi-

journée à leurs véhicules qui ne comprend pas l’essence. La plateforme se paye en 

ponctionnant une partie de cette somme qui servira à payer les assurances, les frais de sites 

ainsi que les frais de gestion. 

Pour l’instant, le marché bruxellois est dominé par Caramigo, une toute nouvelle entreprise 

ayant commencé ses activités en juin 2015. À ce jour, celle-ci comporte une flotte de 243 

véhicules dont aucun n’appartient à Caramigo. Ce nombre élevé de voitures disponibles 

montre bien l’avantage de ce genre de système par rapport à l’autopartage classique. Il aurait 

été impossible pour une entreprise d’investir dans une telle flotte de véhicule après 1 mois. 

I.3.4 Autopartage collaboratif (Autopia) 

Le principe de l’autopartage collaboratif est de former des communautés fermées d’individus 

avec des besoins de déplacements complémentaires autour d’un véhicule partagé. Le véhicule 

sera mis à disposition des individus affiliés au groupe en fonction de leurs besoins. La taille 

des groupes peut fortement varier en fonction des habitudes d’utilisation de chacun. Si le 

véhicule est partagé entre grands rouleurs alors le nombre d’affiliés sera faible et inversement 

si les affiliés sont de petits rouleurs. Plus l’utilisation par individus sera limitée, plus le groupe 

sera important.  

L’autopartage collaboratif permet à un propriétaire de voiture de rentabiliser sa voiture peu 

utilisée. Une voiture coute cher, même si elle ne roule pas. En effet, une voiture coute plus 

cher que les simples frais variables liés à son utilisation (carburant et entretiens) puisqu’il faut 

y ajouter tous les frais fixes comme l’assurance, l’amortissement et les taxes du véhicule. Le 

partage d’un véhicule permet donc de diviser ces frais fixes par le nombre de membres du 

groupe d’autopartage et ainsi grandement diminuer le coût d’un véhicule. 

Ce type de partage est le moins cher des 3 puisque toutes les tâches de gestion sont faites par 

les membres, éliminant ainsi tout intermédiaire. Ce qui implique que c’est aussi le plus 

http://www.autopartage.be/webedit_newlink
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difficile à mettre en œuvre puisque toutes les tâches doivent être administrées par les 

membres du groupe. La gestion du calendrier, des assurances, des contrats ainsi que membre 

demande une certaine quantité de temps et d’effort.  

Ce type de partage implique un lien assez fort entre les différents membres du groupe et donc 

sur la notion de communauté. Puisque les autopartageurs auront un véhicule en commun, 

mieux vaut qu’ils s’entendent. Ce type d’autopartage permet aux membres de se rencontrer et 

d’apprendre à connaitre ses voisins. Les liens intracommunautaires sont donc un lien essentiel 

de ce type de partage.  

L’idée n’est pas seulement de partager les coûts mais aussi de partager les tâches nécessaires à 

l’entretien d’une voiture. Le partage permet donc de ne pas devoir gérer l’ensemble du 

véhicule tout seul. Une personne peut s’occuper de la partie administrative pendant qu’un 

autre s’occupera de l’entretien du véhicule et le troisième gèrera la propreté du véhicule.  

Une fois de plus, ce type d’autopartage se doit d’être inséré dans une optique de mobilité 

alternative. En effet, le transfert modal est excessivement important. Vu que le véhicule doit 

être partagé, il n’est pas tout le temps libre, il sera donc parfois nécessaire de préférer prendre 

les transports en commun ou un vélo pour arriver à destination. L’utilisation systématique de 

la voiture sera donc remise en question, ce qui permettra aux partageurs d’évaluer quel moyen 

de transport est le plus pratique dans telle ou telle situation.  

Il n’est pas nécessaire pour un groupe de faire appel à une organisation extérieure pour se 

former, il y a d’ailleurs une multitude d’habitations groupées ayant décidé de mettre un 

véhicule en commun. Mais il est possible de faire appel à l’ASBL Taxistop pour faciliter la 

création d’un groupe grâce à toutes sortes d’outils allant du calcul des coûts à la rédaction des 

différents contrats.  
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I.4 Résumé 
 

Synthèse du la partie I 

 

- La consommation collaborative permet de consommer un bien sans en être pour 

autant propriétaire. Elle peut prendre deux formes. Soit d’un produit-service pour 

lequel le produit physique est transformé en un service permettant l’accès au produit. 

Soit, d’une copropriété gérée par une communauté mettant un ou plusieurs biens en 

commun. 

 

- La mobilité est un enjeu de taille à Bruxelles puisque celle-ci est une des villes les 

plus congestionnées d’Europe.  

 

- Cette congestion est due à la surreprésentation de la voiture dans la mobilité par 

rapport aux autres modes de déplacement. 

 

- La voiture est la source de nombreuses nuisances comme la pollution, la congestion 

ou le risque d’accidents. 

 

- Outre la possession d’une voiture particulière, il existe trois types d’autopartage basés 

sur la consommation collaborative. Le premier présente la voiture comme un produit-

service mis en place par une entreprise possédant sa propre flotte (B2C). Le second, 

comme un produit-service géré et centralisé par une société intermédiaire mettant à 

disposition de particuliers des voitures appartenant à d’autres particuliers (P2P). Et le 

dernier, sous la forme d’une communauté possédant une voiture en copropriété. 

 

- La mise en place du concept de consommation collaborative et de la problématique 

de la mobilité nous permet de présenter les applications de cette consommation pour 

la mobilité, à savoir les différents types d’autopartage. Cette présentation nous sera 

utile dans la partie suivante qui consistera à identifier les différents freins et incitants 

à leur adoption. 
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 Arbre de décision 
 

De par leurs évolutions, les sociétés modernes se sont développées à un stade où la propriété 

privée représente le mode de consommation le plus répandu. En effet, la norme veut que pour 

consommer un bien, celui-ci doit être détenu par le consommateur. Cette observation est 

d’autant plus vraie dans le cadre de la voiture puisque la plupart des véhicules utilisés sont 

possédés par les conducteurs.  

Dans la première partie de ce mémoire, il a été question de mettre en évidence les alternatives 

à la possession automobile rendue possible par le concept de la consommation collaborative. 

À présent, il sera question de comprendre et d’analyser les divers freins ou stimulants incitant 

à passer d’une option de possession à une option de partage. Cette étude nous permettra 

d’identifier les différents leviers sur lesquels jouer afin de de rendre l’autopartage accessible à 

grande échelles. Ces attributs seront aussi utilisés pour quantifier l’influence de l’autopartage 

sur les habitudes de mobilité et donc sur son effet potentiel sur la congestion.  

La pratique nous a montré que le mécanisme de prise de décision quant au passage à une 

option d’autopartage se faisait en deux temps.  

La première décision consiste à opter pour une option d’autopartage ou non. Pour cela, 

l’utilisateur analyse les deux choix et identifie des freins ou des incitants pour chaque option. 

Nous identifierons donc les différents facteurs influençant des individus à adopter un service 

lié à la consommation collaborative. En d’autres mots, nous étudions la propension d’un 

consommateur à changer ses habitudes afin de passer d’une consommation basée sur la 

possession d’une voiture à une consommation fondée sur le concept d’autopartage (Potts, 

2011). La seconde décision est dépendante de la première. Si l’utilisateur choisit l’option 

d’autopartage, il devra alors choisir quels types d’autopartage adopter. Vu que chacun d’eux à 

son propre fonctionnement, ce choix fera intervenir d’autres types d’attributs que l’utilisateur 

devra prendre en compte afin de choisir une option adaptée à ses besoins.  
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Figure 2- Arbre de décision, choix d’une option de partage 

II.1 Possession vs. Accès 

II.1.1 Méthodologie 

À ce stade de l’étude, la méthodologie restera entièrement qualitative.  

La première étape se présentera sous la forme d’une revue de la littérature scientifique et plus 

particulièrement, la revue de 4 études présentant les déterminants poussant à l’adoption d’une 

option de partage. Le but de cette étape sera l’identification de ces facteurs. Ensuite, une 

sélection des facteurs les plus pertinents à notre recherche sera conduite.  

Ces facteurs seront ensuite définis afin de permettre aux lecteurs d’avoir une idée globale de 

ses tenants et aboutissants. Nous évaluerons ensuite les composantes de ces facteurs pour 

d’une part la possession automobile et d’autre part pour l’option de partage. 

II.1.2 Attributs à prendre en compte 

La littérature qui traite de la consommation collaborative est de plus en plus fournie, mais les 

études présentant des résultats tangibles sur les déterminants influençant la propension d’un 

individu à passer au partage sont assez peu importantes (Jenkins et al., 2014). C’est pourquoi 

cette recherche d’attributs se base sur quatre études de références présentant des conclusions 

intéressantes et variées. Les études menées par Moeller & Wittkowski et Lamberton & Rose 

ont été sélectionnées, car elles présentaient des résultats quantitatifs tandis que celles de 

Bauwens et de Bardhi & M.Eckardt sont plus centrées sur des interviews et nous donne donc 

des résultats essentiellement qualitatifs. La complémentarité de ces quatre études est à la base 

de leurs sélections. 
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Comme point de départ, ces auteurs ont relevé les différents attributs qui pouvaient, 

hypothétiquement, avoir une influence. 

Études Facteurs 

Sabine Moeller 

and Kristina 

Wittkowski 

Coûts monétaires 

Utilité (Flexibilité de l’offre, qualité du service « tout compris ») 

Expérience en tant que source de plaisir et divertissement. 

La volonté d’être « up-to-date ». 

La notion durable des produits de consommation collaborative 

L’importance accordée à la possession. 

 

Michel 

Bauwens(2012) 

Coûts monétaires 

Environnement 

Technologie (Internet, Smartphone, GPS) 

Notion de communauté 

 

Lamberton & 

Rose (2012) 

Coûts monétaires & non monétaires (Coût de recherche et 

d’apprentissage) 

Utilité (flexibilité, plaisir de partager, la place supplémentaire) 

L’avantage moral (Sentiment « anti industrie », l’altruisme, le côté social 

du partage) 

L’impression de substituabilité par rapport à la propriété privée 

Familiarité avec les options de partage, effet de connaissance 

Peur du manque et de pénurie de biens 

Caractère non prédictible de la consommation & manque de contrôle 

 

Eckardt & 

Bardhi (2012) 

Coûts monétaires 

Utilité  

Environnement 

Identification au produit 

Régulation (Règles en place pour assurer le bon fonctionnement en 

communauté) 
Tableau 4 — Attributs potentiels de la propension à choisir une option collaborative 

Moeller et Wittkowski ont mené une étude quantitative sur un échantillon de 531 membres 

d’un site allemand de partage en Peer-to-Peer. Le questionnaire regroupait tous les attributs 

exposés ci-dessous et demandait aux membres s’il considérait que ces attributs avaient eu une 

influence sur le choix de rejoindre la plateforme P2P. Il ressort de cette étude que l’utilité 

perçue des services de partage ainsi que la volonté d’être « up-to-date » étaient les principaux 

facteurs influençant la propension à adopter une option de partage, suivi de près par le coût. À 

l’inverse, l’importance culturelle accordée à la propriété privée jouait aussi un grand rôle dans 

ce choix de la propriété privée. 
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La seconde étude, menée par Michel Bauwens, ayant pour but de définir le concept de 

collaboration montrait quatre observations. D’une part que la technologie jouait un rôle 

important puisque 85 % des participants de son étude affirmaient qu’elle jouait un rôle dans 

l’accessibilité à la consommation collaborative. Deuxièmement, 3 sur 5 personnes interrogées 

faisait un lien direct entre partage et protection de l’environnement. Troisièmement, 78 % des 

répondants ressentaient la nécessité de créer des liens communautaires et que la 

consommation collaborative le leur permettait. Et dernièrement, la majorité des utilisateurs 

faisant déjà partie d’un groupe de partage avait des revenus inférieurs à la moyenne nationale.  

Quant à eux, Lamberton & Rose, ont interrogé des membres de la communauté d’Amazon 

possédant un permis de conduire composé de 83 % de propriétaires contre 13 % de non-

propriétaires de véhicules. Il ressort de l’étude que les coûts monétaires et non monétaires 

ainsi que l’utilité (flexibilité de l’offre et place supplémentaire) avaient une influence 

significative sur la propension tandis qu’à contrario tous les facteurs moraux, sociaux et 

environnementaux ne jouaient pas de grands rôles. De plus, l’étude montre que le risque de 

pénurie dû au partage de biens était néfaste aux solutions de partage. Le manque de 

prédictibilité et de contrôle sur l’offre de véhicule avait une influence négative sur la 

propension à adopter une option de consommation collaborative. 

Dernièrement, Eckardt & Bardhi, ont réalisé 40 interviews semi-directives sur des utilisateurs 

de ZipCar, une société d’autopartage en B2C. Ceux-ci ont clairement montré que les attributs 

les plus influents étaient le prix, la qualité du service « all in » ainsi que la flexibilité de l’offre 

de véhicules. Par contre, ils insistaient sur le fait que leurs choix de déplacements n’étaient 

pas motivés par des idéaux écologiques ni sociaux.  

À la suite de ces études, les différents attributs peuvent être clairement identifiés. Les choix de 

passer à une fonction d’autopartage sont pour la plupart liés aux coûts monétaires et non 

monétaires ainsi qu’aux avantages liés à l’utilité des services. Les résultats montrent bien que 

les individus sont poussés par des envies rationnelles et utilitaristes en ne prenant pas compte 

des envies extrinsèques comme les idéaux moraux et environnementaux. Par contre, le 

manque de contrôle et l’imprédictibilité de l’offre jouent clairement en faveur de la propriété 

privée qui assure à son propriétaire une jouissance exclusive des biens. Il existe aussi une 

forte pression culturelle liée à la possession qui joue contre les solutions de partage.  
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II.1.3 Définition attribut 

II.1.3.1 Coût 

Les résultats de notre revue littéraire montrent que l’homme est dicté par ses envies 

utilitaristes, il est à la recherche de son propre bénéfice en tentant de maximiser ses intérêts 

(Olson, 1965 ; Hardin, 1968). Il aura donc tendance à choisir l’option la moins chère pour 

deux mêmes types de consommation.  

Le principe de la consommation collaborative est de se baser sur un système d’accès où le 

consommateur paye pour ce qu’il consomme et non un système de propriété où il paye pour la 

possession d’un bien (Botsman, 2010 ; Bardhi and Eckhardt, 2012). La consommation 

collaborative permet donc à l’utilisateur de contrôler ses coûts en fonction de ses besoins, ce 

qui dans une majorité des cas revient à réduire ses coûts (Mont, 2004).  

En ce qui concerne un bien durable, nous pouvons identifier deux composantes au coût. Il y a 

d’une part les coûts variables et d’autres parts les coûts fixes (Sundararajan, 2015). Les coûts 

fixes sont définis comme les dépenses qu’un propriétaire doit payer indépendamment de son 

usage (Duncan, 2010). Ces coûts représentent des dépenses stables sur une période donnée. À 

l’inverse, les coûts variables sont quant à eux dépendant de l’utilisation faite du bien. Il peut 

s’agir des coûts de maintenance, des coûts de carburant ou de tout autre coût à caractère 

instable. 

En vue de prendre en compte cette différence entre frais variables et frais fixes dans sa 

tarification, les systèmes de partage utilisent deux types de tarification, la tarification à 

l’entrée et à la transaction. Grâce à ces deux types de tarification, les systèmes de partage 

peuvent influencer leurs consommateurs et ainsi créer des incitations à la consommation en 

demandant des tarifs différents selon les habitudes de consommations (Roger & Vasconcelos, 

2014). Ces types de tarification ont une forte influence sur le comportement des 

consommateurs et donc sur la confiance qu’ils renvoient. En effet, la tarification à 

l’inscription, assimilée à un forfait, influence la décision de rentrer ou non dans le système de 

partage, mais ne permet pas d’influencer le comportement du consommateur une fois que 

celui-ci est entré dans le système. À l’inverse, les frais de transactions influencent la décision 

de participation au marché ainsi que le comportement sur ce marché. Par exemple, en faisant 

varier ces frais le vendeur de service a la possibilité d’influencer les comportements des 

vendeurs. 
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Ces notions tarifaires sont particulièrement intéressantes dans le cadre d’un marché Peer-to-

Peer géré par une plateforme. L’étude menée par Roger & Vasconcelos (2014) montre 

qu’avec seulement des frais de transaction, la plateforme ne peut pas éliminer les dangers 

induits par le comportement opportuniste d’un utilisateur. À l’inverse, si des frais 

d’inscription peuvent être mis en place, les comportements opportunistes peuvent être 

diminués. Les frais d’inscription permettent de déterminer un quota de vendeurs et d’extraire 

les consommateurs aux comportements déviants. Il y a donc une diminution du nombre 

d’utilisateurs, mais une augmentation relative de leurs transactions.  

De plus, une tarification partielle à l’entrée permet de motiver les consommateurs à utiliser 

davantage le bien puisqu’une partie de ce bien est déjà payé. C’est le même mécanisme qui 

incite les propriétaires de voitures à utiliser leurs véhicules dans toutes les circonstances 

même lorsqu’un autre mode de déplacements est plus souhaitable. 

L’avantage financier du partage est la conséquence de sa capacité à diviser entre plusieurs 

consommateurs les coûts fixes qui, à l’inverse, sont portés par un seul individu dans le cas de 

la possession (Roger & Vasconcelos, 2014).  

II.1.3.2 Coût de transaction 

Les coûts de transactions sont l’ensemble des coûts non monétaires associés au 

fonctionnement d’une transaction. Ils incluent les coûts ex ante, comme les efforts liés à la 

rédaction d’un contrat. Ainsi que les coûts ex post liés à l’exécution de ce contrat, les règles 

légales et les règlements de mise en vigueur des lois pour lutter contre les comportements 

déviants (Coase, 1960 ; Williamsson, 1985).  

Ces coûts de transactions peuvent être scindés en trois. 

Les coûts liés à la recherche d’information représentent les efforts et le temps nécessaires à 

trouver la solution de consommation adéquate (Cheung, 1987). Dans le cas de la possession 

d’une voiture, nous sommes culturellement formés à l’achat d’une voiture, en effet, tout à 

chacun sait comment acquérir une voiture (Van Malleghem, 2015). Mais dans le cas des 

solutions de partage, la donne change. Vu le caractère innovant de ces nouveaux systèmes, les 

consommateurs doivent fournir un effort de recherche et d’apprentissage pour avoir accès à 

ces ressources, même si grâce à l’éclosion d’internet, ces barrières à l’usage sont assez fort 

réduites (Bardhi & Eckhardt, 2012; Hamari et al., 2013; Belk, 2007). La littérature tend à 
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prouver que cette démocratisation des TIC a grandement contribué au regain de ces offres de 

partage (Botsman and Rogers, 2011 ; Potts,  2011 ; Sacks ,2011). 

Les coûts de négociation sont associés à la négociation pour arriver à un arrangement 

raisonnable et à la rédaction d’un contrat (Cheung, 1987). Dans la plupart des transactions, les 

coûts de négociations sont négligeables puisque ceux-ci sont fixés par les vendeurs, mais dans 

les marchés plus flexibles, ces coûts ne sont pas à négliger. Dans le cas de la possession, 

ceux-ci sont importants lors de l’achat du bien, mais une fois le bien acheté, le propriétaire ne 

supporte plus aucun coût de transaction. Donc relativement à sa durée de vie, ces coûts de 

transactions sont négligeables puisqu’il s’agit de coût de type « one-shot », tandis que pour les 

options de partages, ces coûts varient énormément en fonction du type d’autopartage, mais 

sont en général plus importants vu qu’à chaque nouvelle location, un nouveau contrat est 

nécessaire. 

Les coûts de contrôle et de régulation sont relatifs à la supervision du contrat et l’acquisition 

de la certitude que les autres parties d’un accord se tiennent à leurs obligations (Cheung, 

1987). Une fois de plus, il existe une différence importante dans ces coûts pour la propriété 

privée et pour le partage. Dans le cadre de la consommation collaborative, ces coûts de 

contrôle et de régulation sont excessivement importants vu qu’il s’agit encore d’une 

innovation et que les lois en place n’ont pas pu encore s’adapter alors que pour la propriété 

privée, une fois que le bien est acquis, il n’y a plus d’ambigüités. 

Les coûts de transactions ont été pendant de nombreuses années les barrières les plus 

importantes à la création de marchés secondaires. En effet, la difficulté de mettre en vente des 

biens déjà utilisés et le déficit de poids par rapport aux producteurs et à leurs stratégies 

marketing bien rodées étaient souvent des obstacles infranchissables pour les acteurs des 

marchés secondaires. Grâce à la diminution de ces coûts de transaction, la revente et la 

location de biens déjà partiellement consommés sont devenus de plus en plus faciles et ont été 

rendues accessibles à un plus grand nombre de personnes. Cette diminution a été possible 

grâce à l’avènement d’internet, et des technologies de l’information supportée par la 

démocratisation de l’informatique et des terminaux mobiles (Chen, Esteban, & Shum, 2013). 

II.1.3.3 Utilité 

L’utilité provient de deux sources (Lindenberg, 2001), d’une part de l’utilisation d’un bien et 

d’autre part du cadre psychologique qui entoure ce bien. La valeur d’un bien représente 

l’utilité dont laquelle un individu jouit lors de l’accès au bien. 
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L’utilité fonctionnelle liée à l’utilisation du produit découle de toute une série de facteurs liés 

aux caractéristiques intrinsèques du produit, mais aussi de la manière dont le produit est mis à 

disposition (Thaler 1985). Par exemple, les caractéristiques de la voiture me permettent de me 

rendre d’un point A à un point B en un temps record. De plus, je dispose d’un véhicule en 

face de chez moi, donc je n’ai pas d’efforts à faire pour y avoir accès. 

En participant à la consommation collaborative, le consommateur est avant tout rationnel. Il 

tend à maximiser son utilité en privilégiant l’accès ou la copropriété par rapport à la 

possession. (Hamari, 2015).   

La première source d’utilité est liée à l’accessibilité au produit qui peut être définie comme la 

prédisposition d’un bien à accomplir une tâche en un temps des dépenses minimums (Seiders 

et al., 2007 ; Morganosky, 1986). Dans le cadre d’un déplacement en voiture, l’accessibilité 

correspond au temps et à l’argent dépensés par le consommateur pour se déplacer. La 

possession d’un véhicule a un sérieux avantage puisqu’elle permet d’avoir accès à la voiture 

de manière illimitée et facilement contrairement au partage qui dépend de l’emplacement du 

véhicule et de la fiabilité des autres conducteurs. 

Outre cette facilité d’accès, la qualité de service vendeur joue un rôle primordial par rapport à 

l’utilité d’un service (Seiders et al., 2007). La propriété privée est soumise à une série de 

poids liée à son essence même. Les risques encourus ainsi que les activités de maintenance, de 

réparations ou de coûts ponctuels sont autant de facteurs à ne pas prendre en compte lors de 

l’autopartage puisque dans la plupart des cas les systèmes d’autopartage proposent un système 

de services tout compris ou de tâches partagées.  

La troisième source est la flexibilité offerte par la consommation d’un produit. Hennig-

Thurau, Henning et Sattler (2007) présente la flexibilité ou « mobility utility » comme 

l’absence de limites dans la consommation d’un bien. Dans le cadre de la consommation 

collaborative, cette flexibilité se traduit le plus souvent par la possibilité se substituer un bien 

par un autre en fonction de ses besoins. Par exemple, la société d’autopartage Zipcar propose 

un large éventail de véhicules, dans de nombreuses locations pouvant être utilisés pour de 

nombreuses utilisations. Si des consommateurs peuvent accéder à de multiples façons de 

consommer, ils profiteront d’une grande flexibilité.  

La seconde composante principale de l’utilité provient du cadre psychologique autour de la 

consommation. Cette composante est directement reliée au besoin d’appartenance à une 
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communauté, et de lien social qui caractérise la plupart des individus (Albinsson & Perera, 

2012). Un propriétaire de voiture ressent directement une fierté à être considéré comme 

propriétaire et non comme locataire, cette fierté est inscrite dans notre culture. Il en va de 

même pour l’autopartageur qui ressent un autre type de fierté à l’idée de faire partie intégrante 

d’une communauté avec d’autres idéaux. Par exemple, dans le cadre de la consommation 

collaborative, l’autopartage peut être vu comme une punition à l’encontre de l’industrie 

automobile qui promeut la consommation excessive de biens dont les utilisateurs n’auront que 

peu d’utilité (Lamberton & Rose, 2012).  

Un autre élément de l’utilité psychologique est la volonté d’être tendance ou « à la mode ». 

Cette volonté poussera un individu a toujours acquérir le nouveau produit même si la version 

qu’il possède déjà est toujours fonctionnelle (Silverstein & Fiske, 2005). Ce besoin est en 

grande partie dû à l’augmentation constante de nos standards de vie. 

II.1.3.4 Risque de pénurie 

Le risque de pénurie peut être identifié comme la probabilité qu’un produit ou une ressource 

ne soit pas disponible lorsqu’un consommateur veut y avoir accès. C’est un élément important 

de la propension à partager (Lamberton & Rose, 2012). Dans le cas d’un propriétaire, la 

question ne se pose pas puisqu’il détient tous les droits sur son bien et a donc la capacité d’en 

empêcher à l’usage à d’autres personnes. Mais dans le cas du partage, cette notion devient 

problématique. Vu que le bien est utilisé par plusieurs personnes, il s’instaure une rivalité 

entre les utilisateurs. Celle-ci peut être influencée par trois facteurs. Le premier est la capacité 

de contrôle sur la consommation des autres, le second est la prédictibilité des habitudes de 

consommations des rivaux et le troisième est la similarité dans la consommation. Ces 3 

facteurs sont autant de freins à l’adoption d’une option de partage pour les consommateurs 

avec un besoin de prévisibilité.  

II.2 B2C vs P2P vs Autopia 

II.2.1 Méthodologie 

Pour la seconde phase de prise de décision, notre analyse sera composée de trois points. 

Premièrement, sur base de la littérature scientifique ainsi que de 2 interviews auprès du 

responsable de Cambio Belgique (B2C) et du responsable de Caramigo (P2P) nous 

identifierons les attributs, autres que ceux précédemment identifiés, qui déterminent le choix 

entre les 3 options d’autopartage, à savoir l’autopartage en B2C, en P2P et collaboratif. La 
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possession est ainsi mise de côté vu que seulement la seconde étape de l’arbre est prise en 

compte. Cette combinaison de sources théoriques et pratiques nous permettra d’avoir un point 

de vue global sur la question. 

Deuxièmement, nous tenterons de définir ces attributs dans le cadre de l’autopartage. 

Finalement, pour l’ensemble des attributs identifiés dans la prise de décision, nous 

comparerons leurs valeurs en fonction des différentes options d’autopartage. 

II.2.2 Attributs à prendre en compte 

En plus de la littérature analysée précédemment, deux études comparatives de systèmes de 

partage en B2C et en P2P nous enseignent des attributs importants qui différencient ces deux 

solutions. 

La première étude menée par M. Möhlmann (2015) sur les sur les déterminants de la 

satisfaction résultant de l’utilisation d’une solution de partage met en évidence, outre les 

attributs déjà identifiés dans le point précèdent, la nécessité de prendre en compte la notion de 

confiance et de réputation dans le cadre du partage. En effet, le partage en P2P nécessite un 

niveau de confiance assez important vu que ce système fonctionne grâce à des biens 

personnels ayant de la valeur pour l’intéressé. 

La seconde étude, menée par les trois chercheurs Hamari, Sjöklint et Ukkonen (2015), se 

destinait quant à elle à analyser les facteurs responsables des attitudes positives et des 

intentions d’adoption par rapport au partage. Cette étude mise en œuvre par le biais d’une 

enquête visant un site de partage en B2C a montré que les individus étaient motivés par le 

plaisir et les gains économiques liés au partage. De plus, ils accordent une assez grande 

importance à la réputation et la confiance dont jouissent leurs partenaires de partage. Et 

finalement, l’étude met l’accent sur l’aspect de durabilité que le partage peut engendrer, mais 

cet aspect se traduit uniquement par une attitude positive vis-à-vis du partage et pas une 

intention d’adoption (Carrington, Neville & Whitwell, 2010). 

II.2.3 Définition attribut 

II.2.3.1 Confiance 

La notion de confiance est une notion qui a été discutée par une multitude de chercheurs 

durant les 50 dernières années et occupe une place prépondérante dans la consommation 

collaborative (Finley, 2013).  
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Suite à ces recherches, un consensus a été établi et la confiance a été définie comme le garant 

de l’ordre social, la base structurelle de l’économie et l’outil stabilisateur de la démocratie 

(Welch et al. 2005). Une des caractéristiques les plus importantes de la confiance est la 

fonction de cohésion entre les communautés et groupes d’individus. (Stolle 2002).  

La confiance est extrêmement importante dans le cas d’asymétrie d’information, qui survient 

quand les différentes parties ne possèdent pas la même quantité d’information. La notion de 

confiance repose sur deux principes clés, les attentes envers autrui et les risques qu’une 

personne ne respecte l’accord convenu identifié comme du parasitisme ou du « free riding ».  

Une des composantes de la confiance est l’attente que la personne avec qui on interagit se 

comporte comme prévu (Möllering 2001). Une relation de confiance se repose sur deux 

facteurs, le premier est que l’autre agent ait de bonnes intentions et que, deuxièmement, qu’il 

ait les capacités de mettre ces bonnes actions en œuvre. (Freitag & Traunmüller 2009).  

La seconde composante de la confiance est le risque. Plusieurs (Wang & Emurian 2005) ont 

montré qu’une situation impliquant de la confiance comporte une part de risque. Tant qu’il y a 

une possibilité qu’un des agents de l’échange se comporte de manière opportuniste, la 

situation nécessite la présence de confiance pour se produire (Gambetta, 1988). D’ailleurs, 

Stzeompka (1998) définit la confiance comme « le pari sur les futures actions des autres » 

(cité dans Finley, 2013, p.12). La confiance est le seul moyen par lequel passer pour engager 

une relation avec d’autres individus. 

Lors de tout échange, un individu est confronté à deux risques, l’aléa moral (moral hazard) et 

la sélection adverse (adverse selection). 

Le premier, l’aléa moral, représente la possibilité qu’un agent opportuniste puisse se 

comporter de manière différente dans une situation où celui-ci ne supporte pas l’entièreté des 

risques et une situation où il en supporte l’entièreté. Ce risque est particulièrement présent 

lorsqu’un groupe de personnes possède un bien en propriété commune. Une situation 

expliquée par Hardin dans son livre mondialement connu, « la tragédie des biens communs », 

où il explique que tout individu avec un comportement rationnel aura tendance à utiliser le 

bien de manière non durable en prenant seulement ses intérêts individuels en compte. Ce 

phénomène mène dans tous les cas à une situation perdant-perdant de surexploitation de la 

ressource. Cette étude nous montre qu’un comportement rationnel peut dans certains cas 
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mener à un comportement opportuniste. C’est ce risque qui est pris en compte par l’aléa 

moral. 

Le second risque, la sélection adverse, est directement lié à une asymétrie entre les différents 

agents d’une transaction. L’un des agents possède des informations auxquelles l’autre agent 

n’a pas accès. Cette asymétrie permet à une partie de bénéficier d’avantages qui n’auraient 

pas lieu d’être si l’information avait été complète pour chaque partie. Cette asymétrie 

d’information a été discutée par Arkelof (1970) dans son article, « the market of lemons ». Ce 

modèle présente, dans un marché où la qualité des biens ne peut pas être évaluée à l’avance, 

un vendeur connaissant la qualité du bien vendu, aura tout intérêt à proposer un bien de basse 

qualité plutôt qu’un bien de haute qualité. Lors d’une transaction, présentant une asymétrie 

d’information, l’acheteur va prendre en compte l’incertitude et afin de minimiser les risques 

va proposer la valeur moyenne du bien sur le marché. Au vu de cette valeur, le vendeur avec 

un bien de qualité inférieure à la moyenne aura tout intérêt à vendre son bien, tandis qu’un 

vendeur avec un bien de qualité supérieure se verra recevoir un prix inférieur à sa valeur. Ce 

phénomène amène un marché à un point de non-équilibre où le prix de vente ne correspond 

pas à la valeur d’un bien. Vu que les vendeurs avec un bien de bonne qualité n’auront plus 

d’intérêt à participer au marché ce qui provoquera une baisse constante de la qualité des biens 

sur le marché.  

Cette asymétrie se manifeste par deux caractéristiques des transactions en ligne, l’identité des 

parties et la qualité des produits vendus. En ce qui concerne l’identité, l’asymétrie peut être 

divisée en deux parties. Premièrement, vu que dans la plupart des cas, les transactions en ligne 

se font avec des personnes inconnues, il y a d’autant plus de risque qu’une partie se comporte 

de manière déviante puisque son identité n’est pas connue (Pavlou & Gefen 2004). Cet 

anonymat mine fortement la confiance. Deuxièmement, il est excessivement difficile de lier 

une identité en ligne avec une seule et même personne vu qu’une identité en ligne peut être 

obtenue très facilement. Les gens ne savent donc pas avec qui ils échangent (Finley, 2013). 

En ce qui concerne la qualité du produit, l’asymétrie d’information intervient lorsque le 

consommateur n’a pas l’occasion de tester le produit avant achat. De plus, celui-ci doit 

souvent payer avant la réception du bien, ce qui le soumet au risque de ne jamais voir le 

produit arrivé chez lui (Jøsang et al. 2007). 
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II.3 Comparaison 

II.3.1 Coûts 

L’autopartage en B2C, à l’instar de Cambio, utilise deux types de tarification. En effet, 

l’entreprise demande à ses clients de payer des frais fixes à savoir un abonnement mensuel, 

une participation financière et diverses assurances lors de la signature du contrat. Il demande 

aussi un tarif variable dépendant du nombre de kilomètres parcourus et des heures 

d’utilisation. 

L’autopartage en P2C quant à lui, ne met pas en place de tarification à l’entrée dans le cas de 

CarAmigo, mais bien une tarification à la transaction. C’est-à-dire qu’un consommateur peut 

s’affilier au système sans frais et ne paye que lorsqu’il consomme le bien. La tarification a 

une influence importante sur les comportements de « free riding » et d’aléa moral. Une 

combinaison bien pensée des deux tarifications peut permettre d’éviter un certain nombre de 

comportements déviants (Roger & Vasconcelos, 2012) 

L’autopartage en communauté se base sur une tarification au kilomètre. Les frais fixes et 

variables sont divisés par le nombre de kilomètres parcourus par chaque utilisateur. Les coûts 

de ce système ne représentent que les frais réels d’un véhicule partagés sans marge 

bénéficiaire. Vu que ce système ne nécessite aucun intermédiaire, il est de loin le moins 

onéreux des trois. 

Le graphe ci-dessous représente le prix des déplacements moyens d’un travailleur bruxellois.  

 

Figure 3 — Prix de la possession et de l’autopartage pour un travailleur avec des déplacements moyens à Bruxelles 
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II.3.2 Coûts de transaction 

L’autopartage en B2C est centralisé par une entreprise à qui appartient une flotte de véhicule. 

La mise en contact est donc fortement simplifiée par tous les outils mis en place par 

l’entreprise, les efforts de recherche d’information sont donc assez limités. Il en va de même 

pour les coûts liés à la négociation et à la mise en vigueur puisque l’entreprise met, 

respectivement en place des plans fortement standardisés ainsi que des règles bien précises. 

Les coûts de transactions sont donc faibles dans l’ensemble. 

Dans le cas d’échange de particulier à particulier. Le rôle de l’intermédiaire a une importance 

cruciale. En facilitant les interactions, les plateformes permettent à des agents faisant face à 

des coûts de transaction importants dus à leur isolement d’avoir accès à des vendeurs ou 

d’autres consommateurs. Ce qui implique que les coûts de recherche sont assez faibles 

puisque l’intermédiaire utilise des outils performants pour créer 

une correspondance  optimale. Pour les coûts de négociation, chaque transaction nécessite un 

contrat dépendant de la durée d’utilisation. La rédaction de ce contrat augmente 

considérablement les coûts de transaction. Il en va de même pour les coûts de mise en 

vigueur, même si l’intermédiaire met en place un système d’assurance, chaque propriétaire 

risque son bien donc les formalités de prêt sont plus importantes que pour le B2C. 

Dans le cas de l’autopartage collaboratif que les coûts de transactions sont les plus importants 

puisque chaque tâche administrative doit être pris en charge par un membre du groupe. Même 

si les coûts de recherche sont minimisés grâce à internet, ils sont toujours plus importants que 

pour les autres systèmes d’autopartage. Il en va de même pour la négociation des contrats. Ils 

tendent à être de plus en plus standardisés, mais ils nécessitent quand même des efforts et du 

temps de négociation qui n’a pas lieu d’être pour le B2C ou le P2P. En ce qui concerne la 

mise en vigueur, même si la proximité entre les autopartageurs diminue la tendance aux 

comportements déviants, chaque groupe doit gérer lui-même sans intervention tierce tous les 

problèmes légaux. Ce qui induit une forte gestion. 

II.3.3 Utilité 

Un des principaux avantages de l’autopartage en B2C est sa facilité d’accès. En effet, ce type 

d’autopartage permet de se rapprocher de l’accessibilité observée dans le cas de la possession 

d’un véhicule. D’une part, parce que les véhicules sont situés de manière optimale par rapport 

à la distance à parcourir pour y avoir accès et d’autre part grâce à l’utilisation d’outils 

informatiques d’ouverture automatisés des véhicules. De plus, le B2C permet une plus grande 
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flexibilité dans le choix de véhicule qu’en possédant son véhicule, puisque diverses voitures 

sont disponibles dans la flotte. La qualité de service est aussi un avantage assez important de 

ce système puisque c’est un service tout compris. L’utilisateur ne doit se soucier de rien sauf 

de sa conduite. De plus, l’adoption de l’autopartage en B2C véhicule une certaine image en 

lien avec des idéaux qui n’est pas pour déplaire à certaines personnes actives dans différents 

combats. Pour finir, par rapport à la notion de communauté, celle-ci n’est quasiment pas 

présente dans le cas de l’autopartage en B2C puisque les utilisateurs ne se croisent que très 

rarement. 

Grâce à la flotte détenue par des particuliers, l’autopartage en P2P possède une diversité 

inégalée dans l’offre de véhicule. C’est dans la flexibilité que se trouve sa principale force. 

Par rapport à l’accessibilité, celle-ci dépend fortement de du nombre de véhicules mis à 

disposition et leur distribution géographique est assez aléatoire. De plus, une rencontre avec le 

propriétaire est toujours nécessaire, ce qui limite fortement son accessibilité. La qualité de 

service est relativement élevée puisque le consommateur ne doit pas se soucier de grand-

chose puisque l’entreprise intermédiaire met tout en œuvre pour faciliter le lien et qu’une 

assurance et assistance couvre la totalité des incidents qui pourraient se produire. Le lien entre 

les particuliers est aussi important. Vu que les propriétaires prêtent leurs voitures, ils 

s’attendent à connaitre le loueur. Des liens de communautés apparaissent. De plus, ce type 

d’autopartage permet d’être tendance et d’allier sa voiture avec la mode, la tendance puisque 

le conducteur n’est pas lié par un lien de propriété. 

L’autopartage collaboratif, comme son nom l’indique, met l’accent sur la notion de 

communauté et de proximité pour fonctionner. Dès lors, les liens qui unissent le propriétaire 

et les loueurs sont très étroits. Cette proximité permet de bénéficier d’une accessibilité assez 

importante. La voiture se trouve la plupart du temps dans une zone géographique limitée et 

chaque autopartageur possède sa propre clé. Par contre, la flexibilité est nulle puisqu’on ne 

peut louer que le véhicule partagé dans la communauté. En ce qui concerne la qualité de 

service, chaque tâche est gérée par le groupe lui-même donc il n’y a pas de service à 

proprement parler. 

II.3.4 Risque de pénurie 

Dans le cas de l’autopartage, l’utilisation faite de la voiture dépend toujours de l’utilisation 

des autres membres. Pour le B2C, cette difficulté est gérée par un calendrier en ligne. Chaque 

utilisateur doit donc prévoir son heure de départ ainsi que son heure de retour afin de 
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permettre une utilisation optimale. Mais au-delà de ce calendrier, l’utilisateur n’a pas de 

contrôle sur les conducteurs. Si un autre membre a des besoins similaires au sien, un des deux 

devra se passer de véhicules. Il arrive parfois qu’il y ait plusieurs véhicules par emplacement, 

diminuant ainsi les risques de pénurie. 

La fréquence de partage en P2P est assez faible. La voiture est louée en moyenne 2 à 3 fois 

par mois. Ce qui diminue fortement les risques de pénurie. De plus, vu que les locations sont 

en moyenne plus longues que pour les autres types d’autopartage, la prédictibilité de locations 

est assez élevée. Ce qui permet d’avoir une utilisation complémentaire entre utilisateurs. 

Lors de la création d’une communauté d’autopartage, il indispensable de se lier avec des 

personnes ayant des utilisations complémentaires. Sans quoi, il y a de gros risques de pénurie. 

Une personne utilise la voiture pour aller travailler tandis que l’autre a une utilisation plus 

basée sur les weekends est un exemple de fonctionnement optimal. De plus, grâce à la 

proximité entre les différents utilisateurs, ceux-ci ont un plus grand contrôle sur le véhicule, 

car, dans le cas d’un besoin urgent, ils pourront toujours demander une faveur à un ami. 

Finalement, la prédictibilité est gérée par un calendrier en ligne mis a à disposition à 

l’ensemble du groupe d’autopartage. 

II.3.5 Confiance  

Dans le cas de l’autopartage en B2C, les risques sont portés par l’entreprise qui met à 

disposition sa flotte. Ce risque est assez élevé vu la distance qu’il y a entre les utilisateurs et 

l’entreprise. En effet, à cause de cette distance, la plupart des conducteurs ont tendance à faire 

moins attention au soin apporté au véhicule que s’il en était propriétaire. Le risque d’aléa 

moral est donc assez grand. À l’inverse, le risque de sélection adverse est quasiment 

inexistant grâce à l’homogénéité et la standardisation de la flotte proposée.  

En ce qui concerne l’autopartage en P2P, la notion de confiance prend une tout autre 

importance. Du côté des propriétaires, ceux-ci prêtent leurs voitures à de parfaits inconnus sur 

base d’un profil. Ils sont donc complètement soumis au risque d’aléa moral puisqu’ils n’ont 

aucune assurance que le loueur utilisera le véhicule avec soin. De plus, ils n’ont pas non plus 

de contrôle sur l’information puisque chaque utilisateur peut faire ce qu’il veut du véhicule 

une fois entre ses mains. Pour pallier à ces risques, l’intermédiaire met en place des conditions 

strictes à l’entrée dans le système (vérification permis de conduite + âge minimum) et met en 

place un système de réputation permettant d’estimer la fiabilité de l’utilisateur ainsi que du 

propriétaire. En ce qui concerne le consommateur, celui-ci a accès à de nombreuses photos du 
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véhicule pour s’assurer que celui-ci correspond bien à ses besoins. De plus, l’intermédiaire 

met en place une assurance et assistance couvrant tout problème.    

Ln ce qui concerne l’approche de la confiance au niveau de l’autopartage collaboratif, chaque 

utilisateur se connait et interagit de manière assez fréquente, ce qui a pour conséquence 

d’inciter les membres à agir de manière correcte. Au-delà de ce contrôle social, il existe bien 

entendu toute des contrats et assurances rédigés par les soins des membres pour pallier à 

d’éventuel problème. Dans ce système, les risques d’aléa moral et de sélection adverse sont 

fortement limités. 
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II.3.6 Vue d’ensemble des différents attributs influençant l’adoption à une option d’autopartage 

  
B2C P2P Autopia 

Coûts 

Forfait En moyenne, 15 % des coûts sont payés à 

l’entrée du système 

Pas de tarification à l’entrée. Pas de forfait d’entrée 

Coût à la transaction La majorité des coûts sont payés à l’heure 

et au kilomètre 

Rémunération du propriétaire à l’heure + 

coût carburant 

Coûts fixes et variables ramenés à un coût 

variable au kilomètre 

     

Transaction cost 

Recherche Fortement limités du à notoriété du 

système 

Nouveau système, mais intermédiaire 

efficace. Limité 

Elevé, formation d’une communauté.  

Négociation Accès aux véhicules standardisé, pas de 

négociation 

Contrat décidé par propriétaire et 

intermédiaire, mais contrat non 

standardisé. 

Contrat dépendant des communautés. Peu 

standardisé donc coût élevé.  

Mise en vigueur Règlement strict & cellule légale au sein 

de l’entreprise. 

Contrat soutenu par une assurance et une 

assistance 

²Contrats faits par les membres. Efforts & 

temps importants. 

     

Utilité 

Accessibilité Bonne distribution géographique, 

ouverture des véhicules automatisée 

nécessité d’une rencontre entre les parties. 

Distribution géographique aléatoire. 

Zone géographique limitée et disposition 

personnelle de clés. 

Qualité de service Service tout compris. Assurance+ 

assistance + aide 

Service tout compris. Assurance et 

assistance + aide 

Pas de service centralisé. Tâches gérées par 

membres 

Flexibilité Types de véhicules différents. Forte flexibilité de l’offre. Aucune flexibilité 

Tendance Offre souvent mise à jour. Valeur de 

respect de l’environnement. 

Flotte sans cesse renouvelée. Permets 

d’être « à la mode » 

Véhicule permanent. 

Communauté Rare cas de formation de communauté.  Lien entre propriétaire et loueurs. Notion de communautés omniprésente. Base 

du concept.  

     

Risque de pénurie 

Contrôle Via calendrier = faible Possibilité d’arrangement avec le 

propriétaire 

Possibilité de coordination entre membres. 

Prédictibilité Prédictibilité quotidienne. Via calendrier Location à long terme, facilement 

prédictible.  

Coordination donc forte prédictibilité. 

Similarité Forte fréquence de partage donc forte 

similarité. 

Location à long terme. Similarité limitée.  Utilisations complémentaires 

     

Confiance 

Aléa moral Fort risque pour entreprise. Risque pour propriétaire Notion de communauté, risque limité. 

Parasitisme Flotte standardisée = risque faible Risque que le produit ne corresponde pas 

à la description.  

Peu d’asymétrie d’information. 
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II.4 Résumé 
 

Synthèse du la partie II 

 

- Le mécanisme de prise de décision d’adoption d’une option d’autopartage se fait en 

deux étapes distinctes. Premièrement, l’individu fera un choix entre l’autopartage et 

la possession et ensuite il choisira quelle option d’autopartage lui convient le mieux. 

 

- Cette prise de décision est influencée par les cinq facteurs suivants : 

 

- Les coûts monétaires, les options d‘autopartage sont en général moins onéreuses que 

la possession automobile. Parmi l’ensemble de celles-ci, l’autopartage collaboratif est 

identifié comme la solution meilleure marché.  

 

- Les coûts de transaction sont considérés comme des coûts non monétaires liés au 

fonctionnement d’une transaction. Ceux-ci sont plus élevés pour l’ensemble des 

options d’autopartage. 

 

- L’utilité représente toute une série de caractéristiques comme l’accessibilité, la 

qualité de service, la flexibilité, le caractère tendance et la notion de communauté. 

Ces caractéristiques présentent diverses valeurs variant selon les options 

d’autopartage à laquelle elles sont rapportées, nous conseillons au lecteur de se 

référer au tableau ci-dessus.  

 

- Le risque de pénurie est la probabilité qu’un utilisateur ne puisse pas avoir accès au 

bien lorsqu’il en a besoin. Ce risque est fortement présent pour l’autopartage 

collaboratif  et en B2C, mais n’est jamais présent lorsque l’utilisateur est propriétaire 

de son véhicule.  

 

- La confiance est une condition sine qua non à tout modèle de partage où la qualité 

d’un bien est dépendante d’autres utilisateurs. La confiance joue un rôle 

excessivement important pour l’ensemble des solutions d’autopartage tandis qu’elle 

ne rentre pas en compte lorsque le véhicule est possédé par son utilisateur.  

 

- Cette étude des déterminants aura pour but d’émettre des hypothèses quant à 

l’utilisation et l’adoption des différents modèles d’autopartage par le public 

bruxellois. Les hypothèses de diminution de la congestion suite à l’utilisation de 

l’autopartage seront basées sur cette étude théorique. 
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 Modèle 
Après avoir établi les bases théoriques et étudié les freins et les incitants qui rentrent en ligne 

de compte lors de l’adoption à une option d’autopartage, il est temps de mettre en lien cette 

théorie avec la congestion routière. 

Pour ce faire, nous allons mettre en place un modèle permettant de calculer les coûts que 

représente chaque année la congestion aux usagers du réseau routier Bruxellois. Pour cela, 

nous examinerons les tenants et aboutissants de la problématique de la congestion à Bruxelles, 

pour ensuite tenter de quantifier celle-ci à l’aide de différentes hypothèses basées sur les 

parties précédentes qui nous serviront à créer un modèle. Et pour finir, nous tenterons de 

conclure cette partie en donnant mettant en évidence les coûts de cette congestion ainsi que 

les conséquences qui y sont liés.  

III.1Congestion  

III.1.1 Nature 

Chaque année ce sont plus de 4 milliards de kilomètres qui sont parcourus sur les routes de la 

région Bruxelloise. Cette distance est parcourue autant dans le cadre des navettes, que pour 

les loisirs ou pour les déplacements personnels. Mais, quel que soit le motif de déplacement, 

un trafic aussi intense n’est pas sans conséquence. Une des conséquences les plus observables 

est la congestion dont souffre le réseau routier. Celle-ci est à l’origine des innombrables 

bouchons ou ralentissements observables sur l’ensemble du territoire Bruxellois.  

Elle peut être définie comme « la résultante d’une inadéquation entre le flot de véhicules qui 

cherchent à circuler sur une infrastructure et la capacité que cette dernière peut offrir » (Raux, 

2007). La capacité est représentée par le flux maximal, en kilomètre-véhicule par heure, 

qu’une section peut supporter. Cette capacité peut être de deux types. Elle peut être due à un 

effet de « goulot » résultant de la présence de carrefour visant à contrôler le flux de véhicule 

ou alors par la capacité intrinsèque de la route (IMPACT, 2008).  

Une autre définition plus sophistiquée formulée par le CEMT en 1999 par Dargay et Goodwin 

indique que : « la congestion est l’impédance imposée par les véhicules les uns sur les autres à 

cause du rapport vitesse-flux sous les conditions l’usage d’un réseau routier approche sa 

capacité maximale. » 
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La congestion survient lorsque le réseau est débordé par le nombre de véhicules présents. 

Cette relation peut être illustrée à l’aide de graphes liant vitesses et flux de véhicules. 

 

Figure 4 — (Droite), Relation liant Temps de voyage (h/km) et flux (véh/h). (Gauche) Relation liant flux (véh/h) et vitesse 

(km/h). Source : TEPR,  Handbook on External Costs of Transport. 

 

Sur ces deux graphes, pouvons clairement observer le moment de saturation du réseau routier 

synonyme de congestion. Une fois la limite de 2000 véhicules/heure (pour une autoroute) 

dépassée, la vitesse moyenne de déplacement chute et le temps de voyage se stabilise à son 

niveau le plus bas. 

Pratiquement, la situation peut se présenter comme ceci. En A, seul quelques véhicules se 

partagent la route et les conditions de circulation sont optimales et entièrement fluide. À ce 

moment-là, au point B, des véhicules rejoignent la route, le débit de véhicules augmente, mais 

cela n’a pas d’influence sur la vitesse puisqu’ils ne se gênent pas entre eux. Au fur et à mesure 

que leur nombre augmente, ils commencent à se gêner, ce qui induit une perte de vitesse 

moyenne. À partir d’un flux équivalent à 80 % de la capacité de l’infrastructure, point C, la 

circulation rentre dans une phase critique, une situation de congestion. À ce stade, les 

véhicules se gênent fortement et le moindre incident peut avoir une influence directe sur la 

capacité de la route à absorber le trafic. On assiste à une multiplication des variations de 

vitesse, de risque d’accident ou de ralentissements. La vitesse moyenne chute fortement. 

Ensuite, au fur et à mesure que les véhicules affluent sur ce réseau encombré, point D, les 

vitesses chutent dramatiquement, les temps de déplacements deviennent plus importants et la 

circulation s’arrête et évolue en « accordéon ». La circulation est dans un état 

d’« hypercongestion », c’est-à-dire que la vitesse et la capacité baissent de concert. La 

situation est difficile voire impossible et ne se rétablira qu’après que le nombre de véhicules 

sur la route diminuent drastiquement. 
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Figure 5-  Courbe de vitesse/flux présentant la situation de congestion et d’hyper congestion.  

SOURCE : Gérer la congestion urbaine (1999) 

 

Figure 6- Courbes de vitesse/flux pour deux autoroutes urbaines. 

Source: ACEA (2004 and based on data from California Freeway performance Measuring System (PeMS - 

http://pems.eecs.berkley.edu/). 

De plus, cette congestion n’implique pas seulement les véhicules particuliers et le transport de 

marchandises, mais bien tous les acteurs présents sur la route. La congestion ankylose 

fortement le trafic des transports en commun qui se retrouvent piégés dans la masse de 

voitures particulières. En moyenne, la vitesse de déplacement de ces transports diminue de 

32 % à cause des problèmes de mobilité induit par la voiture personnelle. De plus, le caractère 

imprédictible des embouteillages endommage la fiabilité des dits transports publics (IRIS II, 

2010) 
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III.1.2 Conséquences 

III.1.2.1 Différents coûts 

Il va de soi que la congestion engendre toute une série de coût pour les utilisateurs, mais aussi 

pour la société. Parmi ces coûts, l’on peut identifier : 

 L’augmentation du temps de voyage. Celui-ci correspond à la composante la plus 

importante du coût de la congestion. Selon différentes études (UK DFT, 2001), cette 

composante participe à 90 % des coûts économiques liés à la congestion. Ce coût est 

calculé grâce à la valorisation du temps (VOT) qui peut être distingué selon que le 

trajet soit d’ordre professionnel, pour les loisirs ou dans le cadre de navettes soit en 

fonction du mode de déplacement.  

 Les coûts liés à la fiabilité. Au vu de la plus grande valorisation des retards, la 

congestion et ses attributs imprédictibles sont à la base de surcoût pour différents types 

de transports.  

 Des coûts de la pollution atmosphérique liés à l’utilisation prolongée de véhicule à 

l’arrêt. 

 Les coûts inhérents à l’utilisation du véhicule de manière prolongée, incluant 

l’amortissement, l’entretien et l’usure du véhicule.  

 Le coût du carburant. En effet, la consommation au kilomètre de carburant est plus 

importante dans le cadre de la congestion que lorsque les conditions de circulation 

sont optimales.  

Les conséquences liées à ces coûts peuvent être observées dans le graphe suivant présentant 

les principaux problèmes causés par la congestion routière.  

 

Figure 7- Problèmes principaux causés par la congestion routière.  

Source : Bureau national des statistiques du Royaume-Uni (2001) 
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III.1.2.2 Quantification de ces coûts 

Les coûts de congestion sont de deux types. Il y a d’un côté les coûts internes et les coûts 

externes au conducteur. 

Les coûts internes représentent l’ensemble des coûts qui sont supportés par le conducteur lui-

même. C’est-à-dire les coûts fixes d’amortissement du véhicule, les différentes taxes, les 

coûts variables de conduite comme le carburant, le stationnement, l’éventuel péage, le coût du 

temps passé au déplacement ainsi que le risque d’accident. 

Les coûts externes sont les coûts non repris par le conducteur, mais qui sont imputables à 

l’utilisation de la voiture. Ils sont constitués des coûts liés à la pollution de l’environnement, 

c’est à dire la pollution atmosphérique, sonore et visuelle, par les accidents causés aux autres 

conducteurs et surtout à la perte de temps qu’induit la présence d’un nouveau conducteur pour 

les autres conducteurs déjà présents sur la route (voitures particulières et transports publics).  

Description Internes Externes 

Coûts des 

ressources Coûts moyens des ressources 

Changement de prix des ressources 

de tous les véhicules liés à la perte 

de vitesse due au véhicule 

additionnel 

Coûts horaires 
Coûts horaires moyens 

La perte de temps induite par le 

véhicule additionnel 

Accidents 

Coûts liés aux risques d’accident 

Coûts liés à l’augmentation du 

risque d’accident dû au véhicule 

additionnel 

Pollution 

atmosphérique 
/ Dommages à la société 

Changement 

climatique 
/ 

Dommages à la société et aux 

générations futures 

Bruit Dommages sonores Dommages au voisinage 

Tableau 5 — Comparaison des coûts internes et externes de la voiture 

Cette analyse nous montre qu’il y a un déséquilibre certain entre le coût d’une voiture pour 

l’ensemble de la société et le coût supporté par son conducteur. Cette différence tend à rendre 

la voiture bien plus attractive que ce qu’elle n’est réellement, son avantage relatif par rapport 

aux autres modes de transport est donc déloyal. De plus, cette différence est d’autant plus 

grande que les automobilistes ont tendance, une fois que les frais fixes sont payés, à utiliser 
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leurs voitures pour l’ensemble de leurs déplacements. Vu que ces frais fixes sont largement 

supérieurs aux frais variables, un automobiliste a tout intérêt à utiliser la voiture pour ses 

déplacements puisque son coût marginal est minime. 

III.2Modèle 

Nous avons vu dans la section précédente ce que représentaient les différents coûts causés par 

la congestion urbaine à Bruxelles. Nous allons établir un modèle qui quantifiera les coûts de 

congestion supportés par les usagers de la route pour l’ensemble du territoire bruxellois et 

évaluera l’impact de l’autopartage sur celui-ci.  

Vu que la congestion a des conséquences valorisables en coûts monétaires et qu’il a été 

démontré dans la partie théorique que les consommateurs n’étaient pas spécialement 

influencés par le côté durable des solutions d’autopartage, mais bien par des facteurs 

rationnels comme le prix ou l’utilité. Nous nous focaliserons sur les coûts liés à la congestion 

et non à la pollution atmosphérique ou sonore liée à la présence des voitures dans les rues de 

Bruxelles. 

Le postulat de départ est basique. En refaçonnant notre vision de la mobilité, l’autopartage 

pourrait amener les consommateurs à repenser leurs manières de se déplacer en privilégiant 

les modes de déplacement en commun et doux à une utilisation automatique de la voiture. En 

d’autres mots, en incitant à une augmentation de la part de transfert modal, l’autopartage 

pourrait diminuer le nombre de kilomètres parcourus en voiture tout en permettant aux 

Bruxellois de conserver leurs conforts de vie. Cette évolution des habitudes de mobilité 

pourrait être estimée à l’aide des différents attributs de l’autopartage identifiés dans la partie 

théotique. 

Pour ce faire, une méthodologie a été mise en place. 

La première étape consistera à évaluer les coûts de la congestion actuels sur Bruxelles à l’aide 

d’un modèle prenant en compte les heures perdues dans les embouteillages, la valorisation du 

temps perdu et le nombre de kilomètres parcourus sur le territoire. Cette analyse se fera en 

fonction des heures de pointes et creuses ainsi qu’en fonction du type de réseau routier. 

Ensuite, à l’aide de différentes hypothèses simplificatrices, nous analyserons l’influence que 

pourrait avoir l’autopartage sur ces coûts de congestion. En établissant une série de scénarios, 

le but sera de quantifier cet impact. 
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III.3Situation actuelle 

III.3.1 Formules 

Afin de calculer le coût lié à la parte de temps du à la congestion (CCT), nous multiplions le 

nombre d’heures perdues par « kilomètre-véhicule » (HeuresC) par le nombre de kilomètres 

véhicules parcourus (NKm) par la valorisation d’une heure dans la circulation (VOT). 

𝐶𝐶𝑇 = 𝐻𝑒𝑢𝑟𝑒𝑠𝐶 ∗ 𝑁𝐾𝑚 ∗ 𝑉𝑂𝑇 

III.3.1.1 VOT 

L’expérience nous a montré que le temps gagné ou perdu lors de déplacement avait une 

certaine valeur. Un exemple parlant est l’existence de péage sur les autoroutes françaises ou 

alors les prix plus importants du TGV par rapport au train. 

Afin de quantifier ces valeurs, une multitude d’études ont mis au point les VOT (value of 

time). Ceux-ci sont une traduction des pertes de temps et/ou de la parte de fiabilité de confort 

en unité monétaire (Odgaard et al., 2005). Au milieu de la multitude d’études disponibles sur 

la valorisation des pertes de temps, l’étude HEATCO (Harmonised European Approchaes for 

Transport Costing and project assessment) est particulièrement pertinente pour le calcul des 

coûts liés à la congestion. De plus cette étude nous donne des résultats facilement 

transférables d’un pays européen à l’autre à l’aide de valeurs macroéconomique facilement 

disponibles.  

Les valeurs utilisées dans le modèle sont 34,59 €/h pour les déplacements dans le cadre de son 

travail, 11,04 € pour les navettes et 9,26 € pour les déplacements ayant pour motifs une 

activité de loisirs. 

III.3.1.1.1 Motifs 

Comme indiqué dans le paragraphe ci-dessus, le coût des heures perdues dépendent du motif 

de déplacement. On peut observer qu’une heure perdue dans les embouteillages lors d’un 

déplacement professionnel est fortement plus valorisée qu’une heure perdue pour se rendre au 

travail et que dans le cadre des déplacements pour les loisirs. 

De plus, les nuisances dans les « bouchons » jouent un rôle important pour le transport de 

personnes ainsi que les transports publics. Ainsi, la valorisation du temps dans ces conditions 

peut être augmentée de près de 50 % (HEATCO, 2006). 
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III.3.1.1.1.1 Travail 

Afin d’estimer la valeur du temps lors d’un déplacement dans le cadre professionnel, 

directement lié à une tâche professionnelle, l’étude se base sur la notion de coût marginal du 

travail. Cette approche prend l’hypothèse que l’ensemble des heures perdues peuvent être 

directement transformées en un travail productif. Cette hypothèse est assez forte puisqu’il va 

de soi que l’ensemble des pertes de temps n’a pas un impact sur la productivité au travail, vu 

qu’il existe toute une série de temps  « mort ». De plus, cette approche dépend fortement du 

type de travail et des revenus du travailleur. Un travail fortement qualifié étant une source de 

revenus plus importante aura un coût marginal plus important qu’un travail non qualifié. Donc 

le coût présenté dans le tableau ci-dessus est une moyenne de l’ensemble de ces facteurs 

pondérés en fonction de leurs importances. Pour plus de détails, ne pas hésiter à lire 

HEATCO, 2006.  

III.3.1.1.1.2 Non-travail 

La valorisation des déplacements en dehors du cadre professionnel est calculée de manière 

différente puisque le temps passé dans les embouteillages ne peut pas être ramené directement 

à une perte de production. Afin d’évaluer leurs valeurs, l’étude se base sur la « volonté à 

payer » (Willingness-to-pay). Cette approche se base sur des interviews dans lesquelles les 

répondants évaluent eux-mêmes quelle quantité de temps perdu aurait pu être transférée à une 

activité source de revenus. Mais une des grandes limites de cette approche est sa forte 

dépendance par rapport à la méthode de récolte des données. En effet, il est absolument 

essentiel que chaque répondant puisse avoir une connaissance globale des impacts du temps 

perdu.  

Cette valorisation nous donne donc des résultats différents en fonction de divers facteurs 

comme : 

 Le but du trajet (Navettes ou loisirs) 

 Le revenu du voyageur 

 Son statut socioéconomique (Enfant, étudiant, travailleur, retraité) 

 La distance et la durée du trajet 

 Le mode de transport (le confort du moyen du véhicule) 

 Du niveau de congestion 
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Ces facteurs sont à la base de la différence faite entre les activités de loisirs et les navettes 

opérées dans ce mémoire.  

III.3.1.1.2  Évolution dans le temps 

L’évolution de ces valeurs dans le temps représente un défi supplémentaire. La théorie ne 

donne pas une indication claire sur la marche à suivre pour indexer ces valeurs en fonction du 

temps. Une combinaison d’index macroéconomiques comme le PIB, le PIB par habitant, 

l’augmentation des salaires est conseillée. Afin de simplifier le calcul de l’indexation, nous 

allons calculer l’évolution de la valeur-temps en fonction de l’inflation. En effet, celle-ci est à 

même de prendre en compte l’augmentation de la valeur d’un bien. Entre 2002 et 2015, 

l’inflation a été de 26 %2.  

III.3.1.1.3  Données locales 

L’étude HEATCO (2006) insiste sur le fait que ces données doivent être calculées le plus 

localement possible. Comme les valeurs nous étaient données par défaut, il a fallu les adapter 

à la Belgique. L’adaptation s’est fait à l’aide la formule suivante (IMPACT, 2008). 

𝑉𝑂𝑇𝐵𝑒𝑙 =  𝑉𝑂𝑇𝐸𝑈 ×
𝑃𝐼𝐵/𝐻𝑎𝑏𝐵𝑒𝑙 × 𝑃𝑃𝐴𝐵𝑒𝑙

𝑃𝐼𝐵/𝐻𝑎𝑏𝐸𝑈 × 𝑃𝑃𝐴𝐸𝑈
 

Avec  

 VOT : Valeur temps 

 PPA : Parité de pouvoir d’achat 

III.3.1.1.4 Hypothèses supplémentaires 

 Même si la pratique montre que la valeur-temps n’est pas stable tout au long du trajet 

d’un voyageur, nous faisons l’hypothèse que celle-ci reste la même le long du trajet. 

Cette hypothèse permet d’utiliser des valeurs-temps constantes et d’ainsi de simplifier 

fortement le modèle. Mais vu que les trajets bruxellois sont le plus souvent assez 

courts, cette valeur ne fluctue pas fortement donc l’hypothèse n’est pas spécialement 

biaisée.   

 Wardman (2001, 2004) montre dans une étude que les heures dans les embouteillages 

étaient en moyenne 48 % plus valorisées que les heures normales. Ceci est dû au fait 

                                                           
2 Ce calcul se base sur les données de l’institut national de statistique. Un détail du calcul peut être retrouvé en 
Annexe. 
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que les conditions de conduite dans un cas de congestion sont plus rudes que dans le 

cas d’un trafic fluide.  

 Les voitures ne sont pas les seules à souffrir de la congestion. Le plan IRIS II estime à 

34 % la réduction de vitesse en moyenne pour les transports en commun. Si nous 

considérons le nombre élevé d’utilisateurs de transport en commun à Bruxelles, cette 

augmentation du temps de voyage serait intéressante à prendre en compte. Ce 

mémoire ne s’attèle pas à cette problématique. Nous nous concentrons sur les 

dommages ressentis par les automobilistes 

III.3.1.2 Nombre kilomètres (véhicule kilomètre) 

Notre modèle se base sur la notion de véhicule kilomètre comme unité de calcul des distances. 

Cette unité correspond à la distance parcourue par un véhicule sur 1 kilomètre3. Elle a été 

choisie, car elle permettait d’obtenir une base commune à tous les calculs et ainsi d’avoir la 

possibilité de croiser les résultats.  

Le nombre total de véh-kms effectué durant l’année 2015 a été scindé en fonction de trois 

types de réseaux routiers, le réseau routier principal (RRP), le réseau routier secondaire (RRS) 

et le réseau routier urbain (RRU). Ainsi qu’en fonction des heures creuses et de pointes sur 

l’ensemble des routes du territoire Bruxellois (Service public Fédéral Mobilité et Transports, 

2008) 

Les données du RRP ont été calculées à l’aide d’un détecteur de véhicules inductifs placé 

dans l’asphalte. Ce détecteur prend la forme d’une bobine rectangulaire de largeur de 1,80 

mètre et de longueur de 2,5 mètres. Cette taille importante permet de détecter 99 % des 

véhicules empruntant les routes équipées de ce détecteur (Maertvoet & Yperman, 2008). 

Les données des RRR et RRU sont quant à eux calculées à l’aide de de la communication 

mobile. L’idée se base sur l’échange d’information de location entre les GSM et les stations 

de base. Le territoire est composé d’une multitude d’hexagones se rapportant chacun à une 

station. Lorsque le GSM passe d’une zone hexagonale à une autre, il se connecte avec la base 

suivante. Le système peut donc calculer le temps qu’il a fallu pour passer d’une zone à une 

autre. Les données de distances, temps et de vitesses sont ainsi récupérées (voir annexe 3). 

                                                           
3« Le nombre de personnes par véhicule est déterminé par les études statistiques du SPW sur la base de la 

banque de données des accidents de la route (cf. Publication “Trafic et sécurité sur les routes et autoroutes de 

Wallonie”, Données et commentaires » (Les cahiers du MET, collection “Trafics” n°15, décembre 2002, 103 

pp). 
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Les distances initiales nous étaient données pour l’année 2007. Il a donc fallu les réévaluer 

pour l’année 2015. Pour ce faire, nous avons utilisé l’estimation de 0,5 % taux de croissance 

donnée par le plan de mobilité IRIS II4. 

Afin de prendre en compte la différence qu’il existe dans le cas des heures de pointes et 

creuses dans la congestion. Nous avons scindé le nombre de véh-km parcourus selon l’heure 

et selon le jour (ouvrable ou non ouvrable). Les heures de pointe en jour ouvrable s’étendent 

de 6 h à 9 h du matin et de 16 h à 19 h. Tandis qu’en jours non ouvrables, elles ne durent que 

de 18 h à 20 h. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

III.3.1.2.1 Heures perdues 

Les heures perdues dues à la congestion peuvent être calculées en faisant la différence entre le 

temps pris pour faire un trajet dans des conditions de circulation fluide et dans le cas de 

congestion. 

𝐻𝑝  =  𝐻 𝐹𝐹 − 𝐻𝐶 

 

                                                           
4 Le plan IRIS II prévoit une augmentation de 6 % des distances parcourues en voiture entre 2001 et 2015 aux 

heures de pointe. Ce qui nous donne une augmentation annuelle moyenne de 0.43 %. Nous avons rapporté ce 

taux de croissance à l’ensemble du trafic automobile (heures creuses et heures de pointe) ce qui nous donne une 

légère sous-estimation du trafic. 

Nombre de véhicules kilomètre (2015) sur les 

routes par 

Heure  Jour An 

P
ri

n
ci

p
al

 Ouvrable Pointes 13.738 82.425 20.606.250 

Creuse 7.309 44.647 5.134.373 

Non — ouvrables Pointes 10.420 31.260 7.815.000 

Creuse 5.045 105.945 12.183.675 

R
ég

io
n

al
 Ouvrable Pointes 552.360 3.314.160 828.540.000 

Creuse 287.498 5.174.964 595.120.860 

Non — ouvrables Pointes 399.470 1.198.410 299.602.500 

Creuse 198.069 4.159.449 478.336.635 

U
rb

ai
n
 

Ouvrable Pointes 249.293 1.495.758 373.939.500 

Creuse 129.750 2.335.500 268.582.500 

Non — ouvrables Pointes 187.502 562.506 140.626.500 

Creuse 92.972 1.952.412 224.527.380 

Tableau 6 -  Trafic routier bruxellois. 

Source : « La congestion en Belgique », service public fédéral mobilité et transports 
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 Hp = Heures perdues 

 H FF = Heures de parcours en conditions de trafic fluide (free flow) 

 Hc = Heures de parcours en conditions de congestion 

Donc pour calculer ces heures perdues, nous devons calculer le temps mis pour faire un 

kilomètre dans des conditions de trafic fluide (free flow) et dans des conditions de congestion. 

Vu que le temps de parcours dépend directement de la vitesse, nous utiliserons les vitesses 

comme base de notre calcul. 

𝑇 =  
1

𝑣
 

 T = Temps (h/km) 

 V = Vitesse (km/h) 

Comme expliqué précédemment, le réseau routier bruxellois est scindé en trois parties, le 

principal (RRP), régional (RRR) et urbain (RRU). Une des hypothèses de base est que chacun 

de ces réseaux est homogène et peut être représenté comme un système unitaire. Ajouter une 

voiture au système aura une influence sur l’ensemble du réseau. 

III.3.1.2.2 Conditions fluides 

Dans des conditions de trafic fluide, la vitesse d’un véhicule dépend des infrastructures et de 

la législation. Il est accepté que dans des conditions fluides de circulation les vitesses de 

circulation sont pour chaque réseau :  

Réseau routier Vitesse (km/h) Temps (h/km) Temps (min/km) 

Principal 106,19 0,0942 0,5 

Régional 29,8 0,3356 2 

Urbain 23,35 0,04283 2,5 

Tableau 7- Vitesse et temps nécessaire pour parcourir 1 km en circulation fluide.  

Source : « Le congestion en Belgique », service public fédéral mobilité et transports 

III.3.1.2.3  Conditions de congestion 

Le calcul de la vitesse et du temps de parcours dans des conditions de congestion est plus 

compliqué. Chaque réseau a ses propres attributs à prendre en compte. 

La littérature scientifique nous propose trois types de modélisation de la vitesse moyenne d’un 

véhicule en fonction de la saturation de la route, la fonction, Conical, Akcélik ou BPR (Mtoi, 

& Moses, 2014). Ces trois modèles possèdent des courbes assez différentes les unes des autres 
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qui dépendent fortement du type de routes, des infrastructures présentes sur celles-ci ou 

encore de la densité du trafic. Ces fonctions sont génériques aux centres urbains, c’est-à-dire 

qu’elles peuvent être appliquées à tout type de réseau routier, mais certaines d’entre elles 

correspondent mieux à certaines réalités que d’autres. 

Par exemple, la fonction BPR a été créée dans les années 60 pour modéliser la circulation des 

villes de ce temps-là. Vu que la mobilité a fortement évolué depuis cette époque, il est 

probable que celle-ci ne corresponde plus à la réalité de notre époque. De plus, elle ne prend 

pas en compte les multiples infrastructures de signalisation comme les feux rouges et les 

ronds-points dans sa modélisation. Elle ne peut donc être utilisée pour modéliser le trafic de la 

ville de Bruxelles. La fonction Akcélik quant à elle, met l’accent sur les multiples temps 

d’arrêt présents dans une ville. Elle est fort adaptée aux réseaux en damier, qui composent la 

majorité des villes américaine, puisque ceux-ci ont des temps d’attente prévisibles. La 

dernière, la fonction Conical, a été utilisée pour la modélisation de la circulation des villes 

européenne, pour la Suisse majoritairement. Celle-ci prend bien en compte les réseaux 

routiers dans lesquelles la vitesse de circulation baisse rapidement lorsque les conditions 

passent de libres à fortement congestionnées qui est la caractéristique principale des réseaux 

denses comme celui de Bruxelles.  

 

Figure 8 — Comparaison des différentes fonctions de vitesse — flux 

Nous avons donc choisi d’utiliser cette dernière, la fonction Conical, afin de modéliser le 

comportement de la vitesse moyenne de circulation en fonction de la saturation, nombre de 

véhicules en fonction de la capacité de la route, de la circulation bruxelloise. 

La fonction Conical se présente sous cette forme : 

𝑣(𝑥) =  
𝑣0

[2 + √𝛽2(1 − 𝑥)2 +  𝛼² − 𝛽(1 − 𝑥) − 𝛼]
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Où v(x) représente la vitesse en fonction du degré de saturation, x, le degré de saturation 

dépendant de la capacité de la route, C, la capacité de la route exprimée en véh-km/h. Ainsi 

que α, le ratio du temps de déplacement lorsque la capacité est atteinte et des conditions de 

trafic fluides. β représente le ratio de la vitesse à laquelle la vitesse moyenne diminue de 

condition fluide à condition de congestion. 

Chaque paramètre est différent en fonction du type de réseaux.  

 Principal Régional Urbain 

V0 (km/h) 106,19 29,8 23,35 

α 17,28 18,8 18,8 

β 1,0326 1,03 1,03 

C (Véh-km/h) 16.334 658.676 297.416 

Tableau 8- Vitesse hors congestion, paramètres α et β et capacités en fonction du réseau routier.  

Source : « Le congestion en Belgique », service public fédéral mobilité et transports 

De plus, il est important de porter l’attention du lecteur sur le fait que les paramètres utilisés 

pour le calcul des différentes vitesses dans les conditions de congestion proviennent d’une 

modélisation qui était appliquée à Orlando, en Floride. Il est évident que le réseau routier 

d’Orlando et celui de Bruxelles ne sont pas identiques. En effet, le réseau routier d’Orlando 

est beaucoup plus étendu que le bruxellois. De plus, la ville a été créée en fonction de la 

voiture, ce qui n’est pas le cas pour Bruxelles. Cela a pour conséquence que la congestion 

parasite de manière plus direct le trafic dans le cas de Bruxelles. Pour cette raison, nous 

pourrions supposer que la courbe de la fonction Conical présenterait une pente plus abrupte à 

proximité du point de saturation, avec pour conséquence une diminution de la vitesse plus 

importante à proximité du point de saturation. Cette observation nous conforte dans notre 

choix de la fonction Conical comme fonction de référence pour modéliser le trafic bruxellois.  

En prenant en compte les différents paramètres de chaque réseau routier et du nombre de véh-

km présent sur les routes, nous avons modélisé les différentes vitesses sur chaque réseau en 

fonction des heures et du jour. 
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Réseau Jours Par Heure Vitesse (km/h) Temps (h/km) 
P

ri
n

ci
p

al
 Ouvrable Pointes 91,94 0,011 

Creuse 103,80 0,010 

Non — ouvrables Pointes 100,94 0,010 

Creuse 104,94 0,010 

R
ég

io
n

al
 Ouvrable Pointes 25,86 0,039 

Creuse 29,16 0,034 

Non — ouvrables Pointes 28,51 0,035 

Creuse 29,46 0,034 

U
rb

ai
n
 

Ouvrable Pointes 20,27 0,049 

Creuse 22,85 0,044 

Non — ouvrables Pointes 22,23 0,045 

Creuse 23,07 0,043 

Tableau 9 - Vitesse et temps pour parcourir 1 km en circulation congestionnée 

Ensuite, il suffit de faire la différence entre le temps nécessaire pour faire un kilomètre 

lorsque les conditions de trafic sont fluides et lorsque le trafic est engorgé pour évaluer le 

temps perdu (h) par kilomètre. 

Réseau Jours Heures Vitesse (km/h) Temps (h/km)  

P
ri

n
ci

p
al

 Ouvrable Pointes 14,25 1,5*10-03 

Creuse 2,39 2,2*10-04 

Non — ouvrables Pointes 5,25 4,9*10-04 

Creuse 1,25 1,1*10-04 

R
ég

io
n

al
 Ouvrable Pointes 3,94 5,1*10-03 

Creuse 0,64 7,4*10-04 

Non — ouvrables Pointes 1,29 1,5*10-03 

Creuse 0,34 3,8*10-04 

U
rb

ai
n
 

Ouvrable Pointes 3,08 6,5*10-03 

Creuse 0,50 9,4*10-04 

Non — ouvrables Pointes 1,12 2,2*10-03 

Creuse 0,28 5,2*10-04 

Tableau 10-Le temps perdu par kilomètre en fonction du réseau, des jours et du type d’heures. 

Les données ci-dessus représentent donc le temps perdu par kilomètre en fonction du réseau, 

des jours et du type d’heures.  
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III.3.2 Valeurs pour Bruxelles 

III.3.2.1 Répartition des kilomètres parcourus en voiture par motifs à Bruxelles.  

Afin de calculer les valeurs pour Bruxelles, il est nécessaire de connaitre la proportion de 

kilomètres parcourus par motifs à Bruxelles. Pour ce faire, nous utilisons trois études issues 

du rapport du service mobilité bruxellois, le BELDAM (2012). Grâce aux calculs présentés en 

annexe 4, nous avons pu mettre en évidence cette proportion.  

L’ensemble des déplacements à Bruxelles a été réparti en dix motifs différents présentés dans 

les graphes suivants. 

 

Figure 9- Distribution des motifs de déplacement à Bruxelles. Droite : Non-agrégés & gauche : agrégés. Source : Beldam 

Nous utiliserons ces répartitions pour mettre en relation les heures perdues par rapport à la 

valeur temps liée aux motifs de déplacement. Une exception sera faite dans le cas des heures 

de pointe d’un jour ouvrable. Nous ferons l’hypothèse que deux tiers des trajets lors de ces 

heures de pointe sont considérés comme des navettes. La répartition détaillée peut être 

retrouvée en annexe 5. 

La répartition se fait comme suit.   

Réseau Jours Heures Business Navettes Loisirs 

P
ri

n
ci

p
al

 Ouvrable Pointes 4 % 67 % 28 % 

Creuse 11 % 23 % 66 % 

Non- ouvrables Pointes 11 % 18 % 71 % 

Creuse 10 % 26 % 64 % 

R
ég

io
n

al
 Ouvrable Pointes 4 % 67 % 28 % 

Creuse 11 % 23 % 66 % 

Non- ouvrables Pointes 11 % 18 % 71 % 

Creuse 10 % 26 % 64 % 

3,08%

6,58%

0,84%

9,62%

2,31%
11,34%

2,45%

0,63%

9,10%33,07%

20,99%

Répartition des distances parcourues par 
motifs à Bruxelles

Autres Loisirs, Sport, Culture
Se promener Rendre visite
Services Faires des courses/shopping
Repas à l'extérieur Suivre un cours
Pour le travail Aller travailler

9,10%

33,69%
57,21%

Par motifs aggrégés

Business Navettes Loisirs
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U
rb

ai
n
 

Ouvrable Pointes 4 % 67 % 28 % 

Creuse 11 % 23 % 66 % 

Non- ouvrables Pointes 11 % 18 % 71 % 

Creuse 10 % 26 % 64 % 

Tableau 11- Répartition du trafic en fonction des motifs de déplacements et des heures. 

III.3.2.2 Résultats 

 

Maintenant que toutes les données sont connues, nous utilisons la formule présentée au début 

appliquée au cas de la mobilité à Bruxelles. 

𝐶𝐶𝑇 = ∑ ∑ ∑ {𝐻𝑖,𝑗,𝑘 ∗ 𝐾𝑚𝑖,𝑗,𝑘 ∗ [ ∑ (𝑅𝑖,𝑗,𝑘,𝑚 ∗ 𝑉𝑂𝑇𝑚

3

𝑚=1

]}

2

𝑘=1

2

𝑗=1

3

𝑖=1

 

Où  

 𝐶𝐶𝑇= Coûts de congestion totaux  

 𝐻𝑖,𝑗,𝑘= Nombre d’heures perdues 

 𝐾𝑚𝑖,𝑗,𝑘= Nombre de km parcourus 

 𝑅𝑖,𝑗,𝑘,𝑚= Matrice de répartition 

 𝑉𝑂𝑇𝑚 = Valeur-temps 

 

Et 

 i = Réseau routier (1, 2, 3) 

 j = Jours (1,2) 

 k = Types d’heures (1,2) 

 m = Motifs de déplacement (1, 2, 3) 

Nous arrivons à un coût total de 145 millions d’€ dans les conditions actuelles de circulation 

à Bruxelles. 
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III.4 Résumé 
 

Synthèse du la partie III 

 

- La congestion à Bruxelles est à l’origine de coûts importants pour la société. Ces 

coûts sont de deux sortes. Il y a les coûts internes aux usagers de la route (temps 

perdu, essence, accident) et les coûts externes qui sont supportés par l’ensemble de la 

société (pollution, accident, bruit et temps perdu supplémentaire). 

 

- Afin de valoriser ces coûts, le modèle utilise des valeurs-temps qui consistent à 

donner une valeur au temps perdu dû à la congestion en fonction du motif du trajet. 

 

- Les heures perdues sont calculées grâce à la différence de durée de trajet entre des 

conditions de circulation fluide et engorgée.   

 

- Les coûts de congestion totaux sont estimés en multipliant cette valeur-temps avec le 

nombre d’heures perdues sur les routes bruxelloises par les Bruxellois. Ces coûts sont 

estimés, dans les conditions de circulation actuelles, à 145 millions d’euros. 

 

- Cette partie nous permet de quantifier les coûts de congestion totaux et ainsi avoir 

une base de calcul pour évaluer l’influence de l‘autopartage sur celle-ci. 
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 Influence de l’autopartage 
Afin de faire baisser la congestion, il y a deux types de solutions,  

 soit diminuer le nombre de déplacements, de déplacement en voitures, de déplacement 

en voiture durant les heures de pointe (Vandevelde, 2008). 

 Soit mettre en place des outils stratégiques de régulation en assurant un aménagement 

optimal de l’espace en le coordonnant aux politiques de lutte contre la congestion ou 

en donnant des temps de déplacements prévisibles (OCDE, 2010). 

C’est dans le cadre de la diminution globale des déplacements en voiture que l’autopartage 

pourrait venir apporter une solution aux problèmes de congestion.  

Nous l’avons vu précédemment, le développement des techniques d’autopartage n’a cessé 

d’en faire une alternative de plus en plus proche à la possession automobile. Ceci a pour 

conséquences qu’un nombre de plus en plus important de consommateurs viennent à adopter 

un système d’autopartage à la place d’une voiture particulière. En renonçant à la possession 

automobile, la vision de la mobilité change et devient multimodale. La voiture perd de 

l’importance au profit d’autres modes de déplacement comme les transports en commun ou 

les modes doux. Ce qui a tendance à faire diminuer drastiquement le nombre de kilomètres 

parcourus en voiture et donc à lutter contre la congestion. 

Afin d’estimer cette diminution des kilomètres parcourus en voiture, nous nous baserons sur 

notre étude menée dans la partie II. En effet, en se basant sur les différents freins et incitants 

identifiés lors des différentes étapes de prise de décision, il est possible de mettre en place des 

hypothèses d’utilisation des options d’autopartage. Ces hypothèses nous permettrons à leurs 

tours d’estimer les réductions des déplacements en voiture permise par l’autopartage.  

Compte tenu du succès du concept d’autopartage, avec Cambio en figure de proue, la région 

bruxelloise a décidé d’activement promouvoir l’autopartage sur le territoire Bruxellois en 

proposant des avantages à toutes personnes abandonnant sa voiture au profit d’une voiture 

partagée.5 À titre d’exemple, le service des transports publics a décidé d’intégrer l’autopartage 

dans son offre de transport en commun par l’intermédiaire de la carte Mobib6. Cette 

promotion de l’autopartage s’inscrit dans la volonté du gouvernement bruxellois d’inciter sa 

population à préférer des solutions de mobilité alternatives à la voiture. Ces démarches nous 

                                                           
5 Voir l’initiative Bruxelles’air proposant diverses offres d’abonnement d’autopartage en échange d’un dé-
immatriculation de son véhicule personnel.  
6 Une carte permettant d’utiliser tous les services régionaux de transport. 
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montrent une fois de plus, que l’autopartage est considéré comme une alternative potentielle à 

la possession d’un véhicule particulier. 

Pour construire notre modèle, nous nous basons sur l’hypothèse qu’un individu possédant sa 

propre voiture aura tendance à l’utiliser pour la majorité de ses déplacements même si dans 

certains cas, les transports en commun ou les modes doux sont une solution plus optimale. Ce 

comportement vient du fait que la majorité du coût lié à une voiture est payé à l’achat et ne 

dépend pas du nombre de kilomètres parcourus. Suite à cela, un propriétaire aura tendance à 

sous-estimer les coûts de déplacement en voiture et privilégiera donc ce mode de déplacement 

par rapport aux transports en commun. L’utilisation de la voiture devient donc un réflexe.  

Nous faisons donc l’hypothèse que l’adoption d’une option d’autopartage permet de remettre 

en question cette utilisation automatique de la voiture pour l’ensemble des déplacements. 

Cette remise en question est permise grâce à la prépondérance de la notion d’inter modalité 

inhérente à l’autopartage. En insistant sur ce concept, l’autopartage s’inscrit dans une 

politique de mobilité, non plus centré sur un mode, mais sur l’ensemble des modes. Ce qui a 

pour conséquence une utilisation plus optimale de toutes les solutions de mobilité.  

De plus, en privilégiant un paiement au kilomètre et à l’heure, l’autopartage présente les frais 

réels liés à l’utilisation d’une voiture. Les frais dépendent du nombre de kilomètres parcourus, 

ce qui a pour conséquence ce permettre aux utilisateurs de se rendre plus aisément compte des 

coûts réels d’un déplacement. Les utilisateurs réfléchissent donc à deux fois avant d’utiliser 

un véhicule lorsqu’une meilleure solution est disponible. Combiné à un accès à une voiture 

plus difficile (déplacement jusqu’à la place de stationnement, mécanisme d’ouverture,…), 

cette observation a tendance à faire diminuer le nombre de kilomètres parcourus en voiture. 

IV.1 Scénarios 

Dans ce sous-chapitre, nous étudions les conséquences de chaque solution d’autopartage sur 

la diminution du nombre de kilomètres parcourus et de sa conséquence sur la congestion. 

IV.1.1 Méthodologie 

Chaque type d’autopartage correspond à des besoins et des motifs spécifiques influencés par 

son fonctionnement. Chacun d’entre eux aura donc une influence différente sur la mobilité et 

la réduction des kilomètres parcourus en voiture. Afin d’évaluer quels motifs correspond à 

quel type d’autopartage, nous nous baserons sur l’analyse théorique opérée lors de la partie II.  
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Premièrement, nous évaluerons quel type de déplacements (motifs) sont potentiellement 

réalisables en fonction du type d’autopartage. En effet, chaque type de déplacement possède 

ses propres caractéristiques et il peut s’avérer que celles-ci ne soient pas adaptées à un type 

d’autopartage spécifique. La première étape consistera donc à identifier cette correspondance. 

À titre d’exemple, les déplacements travail – maison sont clairement identifiés par la société 

Cambio comme non adaptés à leur service et ne seront donc pas pris en compte dans la 

diminution de kilomètres. 

Deuxièmement, nous évaluerons la propension d’un nouvel utilisateur d’autopartage à 

diminuer le nombre de kilomètres parcourus en voiture pour chaque motif. Comme expliqué 

précédemment, nous faisons l’hypothèse qu’un recours à l’autopartage permet de remettre en 

question sa vision de la mobilité et donc sa disposition à considérer d’autres modes de 

déplacements comme les transports en commun et les modes doux (marche, vélo,…) 

La troisième étape consiste à évaluer l’influence collective de cette diminution des kilomètres 

parcourus. Il s’agit donc d’analyser la proportion potentielle de la population à adopter chaque 

solution d’autopartage. L’autopartage commence seulement à se démocratiser et à être un 

service disponible à grande échelle. Cette démocratisation combinée au développement 

technologique du service et au soutien des instances gouvernementales promet une évolution 

croissante aux solutions d’autopartage. Le but de cette étape sera d’évaluer cette évolution. 

Notre tâche sera de quantifier cette diminution soit à l’aide d’étude menée sur le terrain soit à 

l’aide d’hypothèses basées sur la théorie. 

IV.1.2  Hypothèses supplémentaires 

IV.1.2.1 Nombre de kilomètres parcourus 

Afin de partir d’une base commune, le nombre moyen de kilomètres parcourus en voiture par 

Bruxellois a été estimé en fonction de chaque motif de déplacement. Les données utilisées 

sont issues de l’étude BELDAM (2012) qui nous donne les habitudes de déplacements d’un 

Bruxellois moyen.7  

IV.1.2.2  Heures creuses et heures de pointes 

Afin d’évaluer séparément l’influence de l’autopartage sur les heures de pointe et creux, nous 

étudions chaque solution d’autopartage en fonction des motifs de déplacement. Une clé de 

                                                           
7 À trouver en annexe 6.  
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répartition convertissant les kilomètres parcours en fonction des motifs en kilomètres 

parcourus en fonction des heures de déplacement a été mise en place (Annexe 8).   

IV.2 Cambio 

IV.2.1 Évaluation des motifs de déplacements 

Afin d’évaluer les motifs d’utilisation les plus courants dans le cas de l’autopartage style 

Cambio, l’analyse se base sur une étude interne menée par Cambio.  

Celle-ci demande à ses abonnés quels sont les principaux motifs pour lesquels ils utilisent 

l’autopartage en B2C. Les résultats nous montrent clairement que les déplacements les plus 

favorisés sont le shopping, le temps libre et les visites à un proche.8 Tandis, qu’à l’inverse, les 

motifs les moins favorisés sont les navettes maison – travail/école ainsi que les services 

comme aller chez le médecin ou à la banque. Ces résultats nous montrent bien que 

l’utilisation des voitures partagées comme Cambio est fortement concentrée sur les activités 

de loisirs. Une hypothèse d’explication à ce phénomène pourrait être la peur de pénurie liée à 

l’autopartage, en effet, celle-ci pourrait inciter les utilisateurs à n’utiliser le service Cambio 

que dans les cas où il n’y a pas d’obligation horaire ou de rendez-vous. Puisque la présence de 

la voiture dépend de la fiabilité des autres utilisateurs. Certains d’entre eux ne seraient pas 

prêts à courir le risque qu’un manque de fiabilité d’autrui nuise à leur propre capacité à 

honorer leurs engagements.  

Ce type d’utilisation est confirmé par la fréquence d’utilisation plus importante durant les 

weekends (61 %) que la semaine (39 %).  

IV.2.2 Diminution des déplacements en voiture. 

Afin d’évaluer la diminution moyenne nombre de kilomètres parcourus par activité, l’analyse 

se base sur la proportion des utilisateurs Cambio à utiliser une voiture partagée pour tel ou tel 

type de déplacements. À titre d’exemple, les voitures partagées sont utilisées 55 % du temps 

pour les courses et le shopping, cela a pour conséquence que le nombre de kilomètres 

parcourus en voiture pour ces motifs avant et après autopartage ne diminuera que de 45 %. 

Cette logique est poussée pour tous les types de déplacements et nous obtenons les résultats 

présentés dans le graphe suivant. 

Cette étude corrobore la théorie exprimée dans la partie II de ce mémoire. Tout d’abord, les 

coûts monétaires et non monétaires étant variables, ils incitent les utilisateurs à prendre en 

                                                           
8 Cette étude peut être retrouvée en annexe 7. 
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compte le coût réel de la voiture et réduisent ainsi leurs nombres de kilomètres puisque cette 

réduction baisse leurs factures à la fin du mois. De plus, notre analyse de l’utilité liée à 

l’utilisation des services B2C comme Cambio nous a montré que les véhicules étaient 

relativement assez accessibles, disponibles sur des zones de stationnement bien distribuées, 

mais pas autant qu’une voiture personnelle. Ce qui a pour conséquence que la voiture est 

moins utilisée lorsqu’un autre mode de déplacement est plus adapté au type de projet. La 

voiture ne sera donc pas utilisée pour les petits trajets, les trajets ne nécessitant pas de 

transports de biens ou encore pour aller travailler. 

 

Figure 10 - Comparaison du nombre moyen de kilomètres parcourus en voiture par un Bruxellois par an.  

Source : Beldam (2012) 

Cette favorisation de certains déplacements en fonction de ses objectifs a des conséquences 

sur la distribution des kilomètres parcourus en fonction des modes déplacements. Puisque 

nous faisons l’hypothèse que l’utilisateur ne change pas son nombre de kilomètres parcourus, 

mais change la distribution des modes de déplacement, les kilomètres non parcourus en 

voiture seront donc directement affectés à un autre mode. Cette redistribution est présentée 

dans le graphe suivant. Celle-ci a été calculée en fonction des statistiques fournies par l’étude 

BELDAM précédemment présentée. 
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Figure 11- Distribution du nombre de kilomètres parcourus en fonction du mode de déplacements  

Source : Beldam (2012) 

Cette diminution drastique du nombre de kilomètres se traduit en une diminution du nombre 

de véhicules sur les routes et donc de la congestion. Elle est considérée comme l’influence 

individuelle de la diminution de congestion due à l’autopartage. 

De plus, vu que Cambio demande des frais à l’entrée assez significatifs (participation 

financière, abonnements mensuels, pack assurances,…). Nous faisons l’hypothèse que chaque 

membre Cambio utilise le service de manière active, ce qui nous permet d’éliminer tout 

utilisateur qui serait inscrit dans le système, mais n’utiliserait pas la voiture de manière 

significative.  

Afin de proposer une étude des plus approfondies possible, nous avons mis au point plusieurs 

scénarios faisant varier l’importance de la diminution du nombre de kilomètres en prenant 

comme référence le scénario mis en place ci-dessus. Le scénario A est le scénario pour lequel 

la diminution est la plus importante. Elle correspond à 150 % de la réduction du scénario de 

référence. Le Scénario B est le scénario de référence. Et le scénario C nous donne une 

estimation correspondant à 50 % de la réduction du nombre de kilomètres parcourus en 

voiture. 

 Scénario A : Les habitudes de mobilité sont fortement influencées par le passage à 

l’autopartage. Ce changement représente 150 % de la réduction du scénario de 

référence. 

 Scénario B : Scénario de référence. 

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

Voiture Transport en commun Modes doux Autres

K
m

s/
an

Modes de déplacement

Distributions des modes de déplacement
Avant autopartage Après autopartge



65 
 

 Scénario C : Les habitudes de mobilité sont faiblement impactées par le passage à 

l’autopartage. Ce changement représente 50 % de la réduction du scénario de 

référence. 

IV.2.3 Proportion de la population à adopter une option d’autopartage 

Le second facteur que nous devons prendre en compte pour évaluer la diminution des coûts de 

congestion rendue possible par l’autopartage est la proportion de la population à prendre part 

à une initiative comme Cambio. Au jour d’aujourd’hui, l’entreprise compte 20.000 abonnés 

sur le territoire Bruxellois. Cela représente à peu près 2 % de la population bruxelloise. Vu 

que le modèle se base sur des données prenant déjà en compte Cambio dans les habitudes de 

mobilité, il n’est pas possible de prendre en compte l’influence des 20.000 abonnés actuels sur 

les coûts de congestion. L’analyse suivante se base donc sur les conséquences d’une 

augmentation de la proportion de la population bruxelloise adoptant l’autopartage. Afin de 

comprendre quelles pourraient être les conséquences d’une adoption à grande échelle de 

Cambio, nous avons modélisé une fonction montrant les réductions de coûts de congestion 

dues son adoption.   

 

Figure 12- Réduction des coûts de congestion liée à l’autopartage en B2C en fonction du nombre d’autopartageurs actifs sur 

le territoire bruxellois. 

Comme présenté dans le graphe ci-dessus, nous pouvons voir que pour l’ensemble des 

scénarios l’impact de l’autopartage est assez significatif.  

En nous concentrant sur le scénario de référence, si Cambio doublait le nombre de ses 

abonnés pour arriver à 40.000, soit 4 % de la population, la réduction des coûts de congestion 
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des usagers de la route serait de 10 millions € soit 7 %. Si Cambio stabilise sa croissance et 

touche 6 % de la population, ce chiffre double quasiment pour arriver à une réduction un peu 

inférieure à 30 millions €, 20 %, pour atteindre un coût total de 115 millions €. Ce coût total 

serait revu à la baisse pour le scénario A, avec la plus grande variation de kilomètres 

parcourus et à la hausse pour le scénario C, se basant sur une variation plus faible. 

En observant la droite obtenue, il est facile de voir que celle-ci est, à peu de chose près, 

linéaire. On peut donc faire l’hypothèse que son taux d’élasticité est constant. Pour un millier 

d’autopartageurs supplémentaires sur le réseau bruxellois, les coûts de congestion baisse de 

400.000 €. C’est-à-dire que le taux d’élasticité des coûts de congestion est de 416,31. Pour 

chaque autopartageurs supplémentaire, les coûts annuels de congestions supportés par 

l’ensemble des usagers de la route diminuent de 416 €. Cette somme peut sembler importante 

important, mais ramenée au nombre d’usagers de la route, elle ne représente qu’une fraction 

de centième de cent par utilisateur.  

Cette élasticité est de 570,58 pour le scénario le plus disruptif, le A et de 250,57 pour le moins 

influent, le C.  

Bien sûr l’autopartage ne serait pas la cause de cette décongestion. L’autopartage ne serait 

qu’un moyen pour mettre en œuvre une nouvelle forme vision de la mobilité. Celui-ci peut 

être considéré comme un outil dans pour arriver à une solution bien plus globale que 

l’autopartage.  

IV.3  Caramigo 

Bien qu’une solution d’autopartage, Caramigo, l’entreprise chargée de l’application de 

l’autopartage de particulier à particulier à Bruxelles se différencie à bien des égards du 

concept de l’autopartage en B2C comme Cambio.  

IV.3.1 Évaluation des motifs 

En l’absence d’étude menée par Caramigo sur les habitudes de consommation de ses affiliés, 

nous devons prendre des hypothèses quant aux motifs d’utilisation de cette solution 

d’autopartage.  

Selon Alexandre Gaschard, le directeur de Caramigo, le service proposé par sa société se situe 

entre le service proposé par Cambio et le service proposé par des loueurs de voitures 

traditionnels comme Hertz ou Europcar. Son utilisation se situe donc entre des activités d’une 
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durée de quelques heures (Cambio) à 1 semaine (Hertz)9. Selon lui, la durée moyenne 

d’utilisation se situe entre 2 et 4 jours.  

En recoupant cette information avec la théorie expliquée précédemment, nous arrivons aux 

mêmes conclusions. En effet, la théorie nous a montré que Caramigo ne permettait que des 

locations d’une durée supérieure à 6h. Ce n’est donc pas une solution optimale pour des 

trajets de moins que 6h puisqu’alors l’utilisateur devra payer une voiture qui n’est pas utilisée. 

Dans le même registre, internet a permis de diminuer les coûts de transaction liés aux offres 

de particuliers à particulier, mais pour une utilisation courte, ces coûts restent quand même 

assez importants vu qu’il faut trouver le véhicule adéquat, faire un contrat et récupérer les clés 

du véhicule. Il faut se souvenir que les coûts de transactions sont rendus rentables par la durée 

d’utilisation d’un bien. Plus un bien est utilisé (en une fois), plus ses coûts de transactions 

seront limités, relativement à son utilisation. Les risques encourus par le propriétaire sont 

aussi à prendre en compte, peu de propriétaires seront enclins à louer leurs véhicules pour une 

courte durée vu que les gains sont directement proportionnels à la durée d’utilisation. Suite à 

ces observations, nous pouvons considérer que l’autopartage de particulier à particulier n’a 

pas une forte utilité pour les utilisations inférieures à une journée. Tout pousse à utiliser ce 

type d’autopartage pour des voyages de moyenne à longue durée comme des Weekends, des 

journées de découvertes, ou de petites vacances, mais pas pour une utilisation liée à des 

déplacements quotidiens.  

IV.3.2 Absence de diminution de kilomètres parcourus en voiture 

Ces observations nous amènent à la conclusion que Caramigo n’est pas une solution pour les 

trajets quotidiens et donc n’est pas une alternative à la possession de la voiture pour les 

personnes utilisant leurs voitures fréquemment. Alors que ce sont ce type d’utilisateurs qui 

sont responsables de la congestion. 

Ce service est surtout intéressant pour de rares opportunités où la voiture est vraiment 

indispensable et où les transports en commun ne sont d’aucune aide ou pour des occasions 

spéciales où la flexibilité du service permet d’obtenir un bien parfaitement adapté aux 

besoins. Un utilisateur type d’une option d’autopartage comme Caramigo serait une personne 

qui utilise très peu la voiture et pour de longs trajets, donc en dehors de Bruxelles. Nous 

arrivons à la conclusion que l’adoption à Caramigo n’aura pas une influence significative sur 

                                                           
9 Ces informations nous ont été données par Alexandre Gaschard et Frédéric Van Malleghem lors de nos 
interviews.  
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la congestion puisque celle-ci est majoritairement causée par les trajets quotidiens dans 

l’enceinte de Bruxelles.  

Par contre, le service pourrait proposer une réelle plus-value à une personne ne possédant pas 

de voiture et utilisant exclusivement les transports en commun puisque ceux-ci pourraient 

augmenter leurs conforts en utilisant la voiture lorsque son utilité est vraiment supérieure à 

celle des transports en commun. L’accès de ce genre de personnes à ce service ne diminuerait 

en rien la congestion puisqu’à l’inverse, cela rajouterait une personne sur les routes, 

augmentant ainsi l’engorgement. 

Au vu de ces observations, nous n’utiliserons pas notre modèle de congestion sur ce type 

d’autopartage. Cette application n’aurait pas de sens au vu des impacts nuls de CarAmigo sur 

la congestion. 

IV.4 Autopia 

IV.4.1 Évaluation des motifs de déplacements 

En nous fiant à la théorie, nous pouvons affirmer que le concept Autopia, l’application de 

l’autopartage collaboratif en Belgique et à Bruxelles est le plus proche substitut de la 

possession automobile relativement aux différents motifs de déplacement pour lesquelles ce 

concept est applicable.  

En effet, tous les déplacements rendus possibles par la possession d’une voiture personnelle 

sont tout autant possibles avec le concept Autopia si l’organisation et le nombre de 

participants le permettent. Si nous reprenons la théorie, nous pouvons remarquer que 

beaucoup de caractéristiques de la possession automobile se retrouvent dans Autopia.  

Tout d’abord, les coûts de transaction se rapportent fort à l’achat d’une voiture puisque la 

majorité de ceux-ci se retrouvent lors de l’affiliation au groupe. Une fois que le groupe est 

trouvé, que les contrats sont signés, l’utilisateur aura tendance à utiliser le système afin de 

rentabiliser son investissement en temps et en efforts. Deuxièmement, l’accessibilité est assez 

comparable puisque dans la plupart des groupes, les autopartageurs se trouvent dans une zone 

géographique limitée et que chacun de ceux-ci possèdent une clé personnelle. Troisièmement, 

la maintenance des voitures partagées est gérée par les membres eux-mêmes comme s’il 

s’agissait de leur propre véhicule.  
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Mais d’un autre côté, les coûts variables liés à l’utilisation sont plus importants que pour un 

véhicule personnel, donc l’utilisateur réfléchira s’il n’y a pas une solution plus efficace avant 

de prendre le volant. De plus, les coûts de gestion du groupe sont une charge en temps et en 

effort supérieur que dans le cas de la possession automobile. Et pour finir, la différence 

principale se trouve dans le fait qu’un utilisateur doit prendre en compte l’utilisation faite par 

les autres membres du groupe afin de prévoir la sienne. Cela conduit à un des risques 

précédemment identifiés, le risque de pénurie. C’est ce risque qui contraint le plus l’utilisation 

du véhicule. C’est donc sur celui-ci que nous baserons nos hypothèses d’utilisation. 

Ces observations nous amènent à la conclusion qu’il existe plus de proximité entre Autopia et 

la possession automobile qu’entre Cambio ou Caramigo et la possession automobile. Vu cette 

proximité d’usage, la diminution des kilomètres parcourus sera moins importante que pour 

Cambio.  

IV.4.2 Diminution des déplacements en voiture 

Au vu des observations faites au paragraphe précédent, nous allons prendre les hypothèses 

suivantes :  

 Une diminution de 50 % des déplacements en voiture liés à une activité de loisir. 

L’hypothèse principale est qu’une activité de loisir est assez flexible et variable dans 

le temps, l’utilisation entre les membres du groupe peut donc être plus facilement 

complémentaire. Le véhicule est donc souvent disponible.  

 Une diminution de 75 % des déplacements dans le cadre de son travail. L’autopartage 

collaboratif ne convient pas à ce type de déplacement, car il monopolise le véhicule 

pour une journée entière et prive ainsi les autres membres du véhicule.   

 Une diminution de 75 % des navettes. À l’instar du déplacement professionnel, les 

navettes monopolisent le véhicule pendant une journée complète et ne sont pas 

utilisées pendant la journée. C’est donc une perte pour les autres autopartageurs.  

L’application des hypothèses à nos données nous donne la distribution suivante. La 

diminution du nombre de kilomètres parcourus en voiture est moindre que pour Cambio, mais 

celle-ci est aussi répercutée sur les autres modes de déplacements.  
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Figure 13- Distribution des modes de déplacement avant et après autopartage 

La même analyse de sensibilité a été mise en place pour ce type d’autopartage que pour le 

B2C (Cambio) avec les mêmes conséquences.  

 Scénario A : Les habitudes de mobilité sont fortement influencées par le passage à 

l’autopartage. Ce changement représente 150 % de la réduction du scénario de 

référence. 

 Scénario B : Scénario de référence. 

 Scénario C : Les habitudes de mobilité sont faiblement impactées par le passage à 

l’autopartage. Ce changement représente 50 % de la réduction du scénario de 

référence. 

IV.4.3 Proportion de la population à abandonner sa voiture 

Le concept Autopia est beaucoup moins démocratisé que Cambio. À l’heure actuelle, on ne 

peut trouver qu’un millier d’affiliés à ce service sur le territoire Bruxellois. En effet, ce 

concept souffre d’un déficit de popularité par rapport à Cambio. Les efforts fournis par le 

service mobilité pour promouvoir l’autopartage se focalisent essentiellement sur Cambio, car 

ce celui-ci est géré par une entreprise disposant d’une cellule marketing dont le rôle et de faire 

connaitre le produit. Autopia, projet essentiellement autonome, mis en place par une 

association dépendant de subsides est bien moins à même de toucher une proportion 

importante de la population. C’est pourquoi l’évolution potentielle est bien plus restreinte 

dance ce cas-ci.  

Notre modèle nous donne les résultats suivants.  
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Figure 14 - Réductions des coûts totaux de congestion liés à l’autopartage collaboratif par rapport à la proportion de la 

population bruxelloise à adopter ce concept.  

L’évolution de la courbe est comparable à celle observée pour Cambio bien qu’étant moins 

importante. En effet, vu qu’Autopia est un plus proche substitut à la voiture personnelle, la 

diminution des kilomètres engendrée est moindre. De plus, l’influence d’Autopia sur les coûts 

de congestion est moindre en raison du plus faible potentiel de démocratisation du concept. 

Actuellement, avec son millier d’utilisateurs, Autopia a déjà une influence sur la congestion. 

À l’instar de Cambio, cette influence n’est pas prise en compte dans les calculs ci-dessus 

puisque l’étude se focalise sur le potentiel de réduction des coûts possibles.  

Le graphe nous montre clairement la réduction des coûts pouvant être potentiellement 

engendrée par Autopia. Si, poussée par une de plus en plus grande sensibilisation à 

l’autopartage par la population, le concept continue son évolution, il pourrait avoir un fort 

potentiel de croissance. Avec 1 % de la population bruxelloise, c’est-à-dire 10.000 personnes, 

ce concept pourrait déjà avoir une influence se rapprochant de 5 millions € d’économie par an 

soit 3,5 %. Dans la même logique, pour 20.000 adhérents au concept, les résultats pourraient 

être encore plus significatifs et atteindre les 10 millions €. Ce qui représenterait une part 

importante un montant un peu inférieur à 7 % des coûts totaux de congestion calculée grâce à 

notre modèle.  

À nouveau, en observant la droite obtenue, il est facile de voir que celle-ci est quasiment 

linéaire. On peut donc faire l’hypothèse que son taux d’élasticité est constant. Suite à 

l’utilisation d’Autopia par cent personnes, nous arrivons à une baisse des coûts de congestion 
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de 44.000 € pour le scénario de référence et respectivement 63.000 et 23.000 pour les 

scénarios A et C. Cela veut dire que pour un autopartageur supplémentaire, les coûts de 

congestions totaux pour tous les usagers de la route baisse de 440 € pour le scénario de 

référence, de 630 € pour le A et de 230 € pour le C. Ce qui est assez comparable, mais un peu 

inférieur aux résultats de Cambio qui a une plus forte influence sur la diminution de 

kilomètres parcourus en voiture en moyenne.  

IV.5 Complémentarité des solutions 

L’analyse précédente s’est concentrée sur une étude des options d’autopartage de manière 

séparée, mais il ne faut pas oublier que ces solutions peuvent être utilisées de manière 

complémentaire. Comme expliqué précédemment, les motifs d’utilisation des différentes 

solutions sont dans certains cas assez variés. C’est pourquoi un utilisateur pourrait très bien 

utiliser pour ses trajets quotidiens Cambio tandis que pour ses Week-End en dehors de 

Bruxelles, il utiliserait Caramigo. Il en va de même pour une utilisation combinée d’Autopia 

et de Cambio, dans ce cas-ci, Cambio servirait à pallier à la pénurie inhérente au 

fonctionnement d’Autopia. Ces exemples ont pour but de mettre en évidence que l’influence 

de l’autopartage sur la mobilité peut être améliorée par la combinaison de 2 ou de 3 de ces 

solutions d’autopartage. En effet, un utilisateur qui hésitait à adopter Cambio pourrait passer à 

l’acte en comprenant le potentiel de combinaisons qu’il existe avec Caramigo. Ce mécanisme 

aurait pour conséquence l’augmentation de la proportion de Bruxellois à adopter une des trois 

solutions. 
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IV.6 Résumé 
 

Synthèse du la partie IV 

 

- L’autopartage a la capacité de modifier nos habitudes de mobilité et ainsi réduire 

drastiquement le nombre de kilomètres parcourus en voiture sur les routes 

bruxelloises. Pour estimer cette réduction, nous nous sommes basés sur la partie 

théorique et les différents déterminants influençant l’adoption de l’autopartage.  

 

- Notre analyse nous démontre que l’autopartage en B2C, Cambio, pourrait diminuer 

les coûts de congestion de 34% par an si l’entreprise continuait sa croissance de 20% 

sur les dix prochaines années. Ce qui représenterait 50 millions d’Euros d’économie 

(figure 14). 

 

- L’autopartage en P2P n’aura, par contre, pas d’effet sur la congestion puisque celui-ci 

ne vise que les trajets de moyenne durée (un jour et plus) et pas les trajets quotidiens 

qui sont responsables de la congestion. 

 

- L’autopartage collaboratif a une influence sur la réduction des kilomètres et donc sur 

la congestion, mais celle-ci est moindre que celle de Cambio. Cela est dû à deux 

facteurs. D’une part, Autopia est une alternative très proche de la possession 

automobile, elle ne modifie donc par fortement les habitudes de mobilité. D’autre 

part, ses parts de marché sont assez minces et ne touchent pas une grande proportion 

de la population. La réduction des coûts de congestion estimée grâce à Autopia peut 

être observée à la figure 16. 
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 Interprétations des résultats 

V.1 But du modèle 

La congestion est un concept assez difficilement quantifiable. Il existe plusieurs mesures 

permettant de mettre en évidence l’ampleur du phénomène comme la longueur des 

embouteillages ou le temps perdu lors d’un déplacement. Mais ces méthodes sont spécifiques 

et ont un problème majeur, elles ne peuvent pas être utilisées comme base de comparaison. En 

effet, afin de comprendre les tenants et aboutissants d’un phénomène il est nécessaire de le 

considérer globalement comme faisant partie d’un système. C’est-à-dire qu’il est nécessaire 

de pouvoir le quantifier de manière claire sous un dénominateur commun afin de prendre des 

mesures visant à influencer un phénomène.  

Le but du modèle est donc d’évaluer la congestion sous une mesure universelle afin de 

pouvoir l’évaluer relativement à d’autres problèmes et ainsi l’intégrer dans des politiques 

efficaces. En valorisant la congestion sous forme monétaire, le modèle en fait un phénomène 

pour lequel des mesures concrètes sont évaluées et mises en place. En procédant à cette 

valorisation à l’aide des heures perdues et de leurs valeurs, le système de congestion mis en 

place dans ce mémoire permet de donner une valeur claire pouvant potentiellement être 

utilisée comme mesure de l’ampleur du phénomène.   

V.2 Ce que nous disent les résultats 

Les résultats obtenus suite aux scénarios mis en place mettent clairement en avant le potentiel 

de l’autopartage comme outil de décongestion et donc d’économies potentielles. Les 

hypothèses émises au début de ce mémoire sont donc confirmées. 

Actuellement, les coûts de congestion liés à l’activité des usagers bruxellois roulant sur le 

territoire bruxellois sont de 143 millions €. La quantification de la congestion nous permet de 

dresser une comparaison avec les autres budgets mobilité de la région bruxelloise. Cette 

somme est assez importante si elle est comparée aux 820 millions € de budget annuel du 

service bruxellois mobilité. Ce montant représente plus que l’ensemble des investissements en 

routes et entretien routier évalués à 115 millions €.10 C’est dire si la congestion est un 

phénomène d’une importance considérable au sein de la ville de Bruxelles.  

Si nous prenons comme base ces 143 millions € de coûts de la congestion, l’autopartage de 

par son potentiel d’incitation à diminuer le trafic routier pourrait avoir une influence 

                                                           
10 Ces données ont été recueillies sur http://be.brussels/files-fr/mobilite/rapport-dactivites 
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considérable sur ces coûts de congestion. À l’heure d’aujourd’hui le service Cambio compte 

20.000 abonnés, ce qui représente approximativement 2 % de la population bruxelloise. En 

prenant en compte l’accent qu’il est mis dans les nouveaux plans de mobilité sur la réduction 

du trafic routier, l’autopartage pourrait bénéficier d’importantes aides au développement et 

ainsi augmenter drastiquement son nombre d’abonnés qui est déjà en croissance à deux 

chiffres depuis les années 2000. De plus, au vu des problèmes de mobilité en voiture et de la 

flambée des prix de l’énergie, il est vraisemblable d’assister à une croissance du nombre de 

Bruxellois privilégiant d’autres modes de transport. Suite à ces leviers, l’autopartage devrait 

continuer sa croissance actuelle sur Bruxelles. En prenant l’hypothèse que Cambio continuera 

sa croissance de 20 % par an, ce qui fortement probable vu les différents facteurs qui poussent 

dans ce sens, le service pourrait compter plus de 100.000 abonnés d’ici 10 ans et ainsi 

représenter une économie annuelle de 40 millions € à la société (voir figure 10).  

En ce qui concerne, l’autopartage de particulier à particulier avec une plateforme comme 

intermédiaire, la théorie indique que son influence sur la congestion ne serait pas significative. 

Dû à ses caractéristiques intrinsèques et son mode de fonctionnement, celui-ci ne correspond 

pas à une utilisation pour les trajets quotidiens alors que ceux-ci représentent une majorité des 

trajets et donc sont une cause de congestion. Pour cette raison, nous rejetons l’hypothèse 

indiquant que ce type d’autopartage avait une influence sur la congestion. 

Pour finir, le troisième type d’autopartage, Autopia, montre qu’il aurait une faible influence 

sur la congestion. En effet, Autopia, est un puissant outil pour diminuer le nombre de 

kilomètres parcourus en voiture, mais son utilisation reste assez marginale. Il n’est pas à 

exclure que ce concept bénéficie d’une forte croissance. En conséquence, son influence sur la 

congestion restera limitée. Si ce concept évolue de manière équivalente à Cambio, c’est-à-dire 

avec une croissance de 20 %, l’impact d’Autopia sur la congestion serait de maximum 4 

millions € d’ici 10 ans. Ce qui reste assez marginal compte tenu du coût important de la 

congestion à Bruxelles. Ce manque d’influence est lié au fonctionnement intrinsèque 

d’Autopia qui n’est géré que de manière autonome et souffre donc d’un manque de publicité 

dont une entreprise comme Cambio ne souffre pas. Afin de prendre une part plus importante 

dans le paysage de la mobilité, Autopia devait bénéficier de moyens de mise œuvre plus 

importants ainsi que de pouvoir compter sur une structure importante d’aide au 

fonctionnement.  
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V.3 Comment peuvent-ils être utilisés 

Depuis les années 50 et l’avènement de l’automobile comme moyen de déplacement par 

excellence, l’aménagement urbain s’est fortement adapté à ce mode de déplacement délaissant 

les autres modes comme les transports en commun ou les modes doux. Les plans routiers ont 

littéralement été façonnés en prenant comme base la circulation automobile si bien que les 

centres urbains ont été envahis11. Cet aménagement avait pour but premier de répondre au 

besoin croissant en infrastructure généré par la croissance du parc automobile. Mais cet 

aménagement a eu l’effet inverse, selon Mirabel (2004), « l’extension du réseau urbain est 

venue soutenir et amplifier l’accroissement de la demande des déplacements en automobile : 

l’offre de voirie a créé sa propre demande de trafic » (cité dans Vandevelde, 2008). C’est le 

principe du « paradoxe de Downs » (Zhang & Yang, Lui, 2014). Ceci a eu pour conséquence 

de complètement engorgé le trafic des grandes métropoles occidentales.  

Depuis une dizaine d’années, la tendance s’inverse et les instances gouvernementales tendent 

à favoriser des politiques visant à diminuer le trafic routier et donc la congestion. Pour ce 

faire, le gouvernement bruxellois multiplie les campagnes de promotion et tente d’offrir un 

service de mobilité alternatif de grande qualité. C’est comme outil à une amélioration des 

services de mobilité que l’autopartage prend toute son utilité.  

En effet, il est important de placer l’autopartage dans un système global de mobilité. Il ne doit 

pas être considéré comme une fin en soi, mais comme un outil permettant d’arriver à des 

résultats plus importants. Dans le cas de ce mémoire, ces résultats sont la diminution de la 

congestion en centre urbain à Bruxelles.  

Afin d’évaluer un outil dans le cadre d’un politique de mobilité, il est nécessaire de prendre en 

compte l’influence de cet outil sur la problématique. Grâce au modèle mis en place dans ce 

mémoire, il est possible d’évaluer cet impact à l’aide d’une mesure universelle, la monnaie. 

Dès lors, il est possible pour le gouvernement bruxellois d’attribuer des budgets en fonction 

de l’influence de cet outil sur la problématique.  

Considérant l’influence potentielle de l’autopartage sur la congestion, ce mémoire montre 

clairement que le gouvernement bruxellois a tout intérêt à mettre en avant l’autopartage dans 

ces politiques puisque celui-ci permettrait d’avoir un impact conséquent sur le problème et 

permettrait d’améliorer la vie des usagers de la route.  

                                                           
11 On estime l’espace urbain dédié à l’automobile (voiries, parkings) a peu près un tiers de l’espace total. 
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 Limites 
Outre les limites qui ont été énoncées lors de chaque étape du modèle, il existe des limites 

intrinsèques au modèle utilisé.  

- La première limite est liée à l’inaccessibilité de l’information. Afin de pouvoir avancer 

dans ce mémoire, il a fallu trouver une multitude d’informations quantitatives sur 

lesquelles faire reposer le modèle. Vu que cette information était présente de manière 

brute sur internet, il a fallu la manipuler et y émettre des hypothèses, parfois dures, 

afin de pouvoir obtenir l’information nécessaire. Suite à ces manipulations et aux 

hypothèses émises, il se peut que l’information ait perdu de sa fiabilité.  

- Une seconde limite provient de l’estimation de la réduction des kilomètres parcourus 

par motifs à l’aide de l’autopartage (III.4.4.2). Lors de cette étape, nous avons fait 

l’hypothèse qu’un Bruxellois moyen diminuait le nombre de kilomètres parcourus 

lorsqu’il passait à une solution d’autopartage. Comme base de calcul, nous avons 

considéré le nombre de kilomètres parcourus par un Bruxellois moyen. Cette 

hypothèse est réductrice vu que l’expérience nous a montré que les premiers 

utilisateurs à s’affilier à une solution d’autopartage étaient ceux dont le nombre de 

kilomètres parcourus était inférieur à la moyenne. Suite à cette observation, il est 

probable que la diminution de kilomètre par motifs soit surévaluée, ce qui aurait pour 

conséquence une surestimation de l’influence de l’autopartage sur la congestion.  

- Nous avons utilisé des valeurs temps (VOT) afin de valoriser les heures perdues dues 

à la congestion. Même si leur méthodologie de mise en place a été largement 

commentée lors de l’explication du modèle, il est nécessaire de rappeler ici que ces 

valeurs ne sont que des estimations. Dès lors, il faut être excessivement prudent par 

rapport à leurs interprétations. Elles ne représentent qu’une indication de la valeur et 

ne doivent donc être que considérées comme telles.  

- Lors de la présentation du modèle, il a été mis en évidence que nous considérions le 

réseau routier bruxellois comme un ensemble de trois réseaux routiers composé du 

réseau principal, du réseau régional et du réseau urbain. Nous avons donc considéré 

que chaque réseau était un système unitaire, comme s’il ne s’agissait d’une seule 

route. Le réseau bruxellois étant composé d’une multitude de routes, d’avenues, de 

boulevards, cette hypothèse est fortement réductrice et ne prend pas en compte les 

spécificités inhérentes à chaque route.  
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- Dans la partie « interprétation des « résultats », nous avons considéré la croissance de 

Cambio comme stable dans le temps en fonction de plusieurs hypothèses comme 

l’augmentation des prix de l’énergie, des différentes politiques de réduction du trafic 

et de la congestion grandissante. Cette prévision est très approximative et repose sur 

des bases théoriques non démontrées. De ce fait, elle doit être prise comme une 

estimation donnant un ordre de grandeur pour comprendre l’évolution du phénomène 

de congestion en relation avec l’autopartage.  

- Afin de concentrer l’analyse sur Bruxelles, celle-ci ne prend en compte que les coûts 

ressentis par les usagers de la route bruxellois sur le territoire de Bruxelles Capitale. 

N’est pas pris en compte dans ce calcul, tous les coûts ressentis par les personnes 

extérieures à Bruxelles présentent sur les routes bruxelloises, ce qui représente 33 % 

du trafic. Par contre, la congestion causée par l’ensemble des personnes présentes sur 

le réseau routier bruxellois est prise en compte. Cette hypothèse a dû être faite, car, il 

n’était pas possible de se procurer des informations assez précises sur les usagers de 

route bruxelloise vivant en dehors de la région. 

- Le modèle se base sur une évaluation de la différence entre en déplacement urbain 

dans des conditions de trafic fluide et dans des conditions de trafic engorgé, y affectant 

une valeur étiquetée de retard ou de « temps perdu ». Cependant, afin d’évaluer ces 

« retards » il est nécessaire d’avoir à sa disposition une valeur de référence pour 

laquelle le déplacement des automobilistes ne connait aucun frein. Cette situation de 

référence est irréalisable. Aucune agglomération ne souhaite créer ce genre de 

situation pour la simple raison que le trafic se doit d’être contrôlé afin de le rendre le 

plus efficient possible pour la majorité des automobilistes. Si un conducteur ne se 

pliait pas à ce contrôle, il ralentirait immédiatement les déplacements d’autres 

automobilistes présents sur le réseau. Ce qui amènerait une situation non optimale. Par 

conséquent, l’analyse mise en place par le modèle se base sur une situation de 

référence trompeuse, mais nécessaire afin de calculer des résultats tangibles. 

- Les coûts de congestion calculés dans ce modèle sont des estimations des coûts 

ressentis par les usagers de la route lorsqu’ils sont ralentis par cause de congestion. 

Ces coûts ressentis sont une valorisation de toute une série de nuisances liées à la 

congestion, mais ne concerne pas les coûts ressentis par les personnes souffrant de la 

congestion, mais n’étant pas un usager de la route à proprement dit. 
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Comme la lecture de ce mémoire le fait comprendre, son ambition n’est pas de quantifier 

précisément l’impact de l’autopartage sur la congestion, mais de donner des ordres de 

grandeur quant à cet impact. Avec pour but de permettre au gouvernement bruxellois de 

mieux considérer un des avantages que pourrait offrir l’autopartage.  
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 Conclusion 

La congestion est devenue, suite à l’évolution rapide de l’automobile, un des plus gros enjeux 

auxquels les villes modernes économiquement actives ont à faire face. Les plus grosses 

victimes de celle-ci sont, bien évidemment, les usagers de la route qui voient leurs temps de 

trajet drastiquement augmenter, mais il ne faut pas oublier tous les autres coûts périphériques 

comme la pollution atmosphérique et sonore qui impacte la qualité de vie des citadins.  

Après plusieurs décennies de tentatives, pour la plupart inefficaces, de mise en place de 

remèdes à la congestion de la part des instances gouvernementales et suite à l’émergence de 

nouvelles formes de consommation basées sur le partage et la collaboration entre utilisateurs, 

une question nous est survenue. Est-ce que cette vision de la consommation, par la voie de 

l’autopartage, pourrait avoir un impact sur la congestion et les nuisances qui y sont 

associées ? C’est à cette question que ce mémoire a tenté de répondre. 

Tout d’abord, l’étude des trois types d’autopartage différents à savoir, B2C, P2P et 

collaboratif, nous a permis de mettre en évidence que l’autopartage pouvait être considéré 

comme une alternative potentielle à la possession automobile. En effet, bien que son prix réel 

d’utilisation, frais fixes et variables ramenés au kilomètre, soit inférieur au prix d’un véhicule 

particulier. Nous avons observé que l’accessibilité de l’autopartage, poussée par les avancées 

technologiques, lui permettait d’offrir un service de plus en plus similaire à celui d’une 

voiture personnelle. De plus, les coûts de transactions qui se présentaient comme la plus 

grande barrière à l’adoption, poussés par la démocratisation des technologies de l’information, 

s’affaiblissent, permettant une adoption à grande échelle. À contrario, il est nécessaire de 

garder en tête les limites inhérentes à la notion de partage. À savoir, qu’il existe un risque de 

pénurie, c’est-à-dire que le véhicule n’est pas disponible au moment nécessaire ou alors les 

risques liés à la confiance qui est un élément essentiel à toute relation de partage 

En étant une alternative à la possession automobile, l’autopartage a le potentiel de modifier et 

de réorganiser une vision de la mobilité centrée sur la voiture. Le recours à la voiture ne 

devient plus aussi automatique qu’il l’était. En effet, lorsqu’une personne possède un 

véhicule, elle a tendance à utiliser son véhicule pour l’ensemble de ses trajets vu que les coûts 

variables comme l’essence sont généralement bien inférieurs aux coûts fixes comme le prix 

d’achat. L’autopartage, au contraire, en facturant le prix réel des déplacements remet en cause 

l’utilisation automatique de la voiture et diminue ainsi le nombre de kilomètres parcourus.  
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Grâce à cette différence, la voiture n’est plus un moyen de transport isolé et omnipotent, mais 

devient un moyen de transport s’intégrant aux autres solutions de mobilité comme le train, le 

bus, la marche ou encore le vélo. La voiture devient un mode de transport, avec ses avantages 

et ses inconvénients, adapté à certains types de déplacement, mais ne convenant pas à d’autres 

pour lesquels le train ou le vélo sont par exemple plus efficaces. Ainsi, la voiture perd de son 

aura et se recentre sur sa fonction première qui est de déplacer un individu le plus rapidement 

possible en moins d’efforts possibles.  

Ce changement dans la vision de la mobilité des utilisateurs n’est pas sans conséquence sur le 

nombre de voitures sur les routes et sur donc la congestion. En effet, puisque le recours à la 

voiture n’est plus un réflexe, le nombre de kilomètres parcourus diminue fortement. Afin 

d’estimer cette réduction pour les différents types d’autopartage, nous nous sommes basés sur 

leurs caractéristiques identifiées dans la partie théorique. Nous en sommes arrivés à la 

conclusion que seulement deux des trois types d’autopartage permettaient réellement de 

réduire le nombre de kilomètres parcourus.  

L’autopartage en B2C, comme l’entreprise Cambio, est l’option qui permet la plus grande 

réduction. Grâce à ses caractéristiques « easy-to-use » et sa qualité de service « all-in » celle-

ci tend à remplacer la voiture personnelle, mais et surtout à modifier les habitudes 

d’utilisation puisque la voiture est moins accessible. L’autopartage collaboratif, comme 

Autopia, a aussi une influence sur ce nombre de kilomètres, mais dans une moindre mesure. 

Étant la forme d’autopartage qui se rapproche le plus de la possession automobile, celle-ci a 

moins tendance à modifier les habitudes de mobilité de ses utilisateurs et donc à diminuer le 

nombre de kilomètres parcourus en voiture. En ce qui concerne, l’autopartage en P2P, comme 

Caramigo, la théorie nous montre que ce type d’autopartage n’est pas à même d’avoir une 

influence assez conséquente sur les habitudes d’utilisation de la voiture que pour réduire 

significativement le nombre de kilomètres. En effet, ce type d’autopartage est destiné à des 

trajets d’une durée supérieure à une journée et donc n’est pas une alternative aux besoins de 

déplacement quotidiens.  

Par l’intermédiaire de cette réduction du nombre de kilomètres parcourus en voiture pour les 

trajets quotidiens, l’autopartage a une influence sur la congestion. Afin d’estimer cette 

influence, nous avons mis en place un modèle qui permettait de valoriser en unité monétaire 

le temps perdu par les usagers de la route à l’aide d’estimation de la valeur du temps. Cette 
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méthodologie comporte des limites inhérentes à son fonctionnement, mais elle permet de 

comprendre et de comparer les effets de la congestion avec d’autres enjeux actuels. 

Ce modèle nous a confirmé notre intuition de base, l’autopartage peut, s’il est conduit à 

grande échelle, avoir une influence significative sur la congestion. En effet, si l’entreprise 

Cambio stabilisait son taux de croissance de 20 % sur les dix prochaines années, pour arriver 

à cent milles affiliés, les économies potentielles s’élèveraient à 34 % des coûts actuels de 

congestion, cela représente à peu près 50 millions d’€ pour le scénario de référence. Si nous 

suivons le scénario le plus fort, c’est-à-dire celui qui implique un important changement des 

habitudes de mobilité, les économies peuvent atteindre 55 % soit 80 millions d’€. En ce qui 

concerne Autopia, si nous prenons la même hypothèse de 20 % de croissance, le nombre 

d’affiliés atteindrait les vingt milles. Avec comme influence, une réduction des coûts de 

congestion de 10 % soit 10 millions d’€. 

 Ces chiffres sont assez encourageants, mais il est nécessaire d’insister sur le fait que pour 

avoir cette influence, l’autopartage doit s’inscrire dans une optique globale faisant intervenir 

l’ensemble des acteurs de la mobilité bruxelloise afin de retirer pleinement son potentiel. 

C’est pourquoi les décideurs politiques se doivent de donner à l’autopartage le soutien 

nécessaire à son développement. À l’aide de cette valorisation, ils peuvent se rendre compte 

du potentiel de cette option et ainsi y attribuer les ressources nécessaires.  

Pour conclure, il nous semblait excessivement important d’insister sur le fait que les 

conséquences de l’autopartage ne se limitent pas à la congestion. En effet, ses effets peuvent 

être potentiellement observés dans plusieurs domaines allant de la diminution de la pollution à 

la réduction du nombre d’accidents en passant par son influence sur le gaspillage de 

ressources inhérent à l’industrie automobile. Cette étude n’est donc qu’un début et  s’inscrit 

dans un mouvement global visant à remettre la consommation durable au gout du jour en 

promouvant les initiatives comme l’autopartage.  
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 Annexes 

X.1 Entretien avec Frederic Van Malleghem.  
Frédéric est le directeur général de Cambio Belgique et administrateur de Taxistop, association à 

l’origine du projet Autopia.  

Le but principal de Cambio est d’offrir un produit « main Stream », un produit qui puisse plaire à tout 

le monde et surtout qui offre une utilité fonctionnelle. Bien sûr, il y a toute une série d’idéologie qui se 

cache derrière le carsharing, mais la société ne préfère pas communiquer sur cela. Son but à elle est de 

convaincre en invoquant des avantages rationnels et fonctionnels. Si une personne qui ne partage pas 

les idéaux de protection de l’environnement et de partage utilise Cambio, ce sera d’autant plus une 

réussite pour l’entreprise. 

Un des plus gros travaux accomplis par l’entreprise ces dernières années a été de rendre le service 

« easy to use ». En effet, Le produit offert par Cambio est assez complexe, il demande un certain 

investissement de la part du client. Qu’il s’agisse des différents plans tarifaires, de la participation 

financière ou encore des infos sessions, le produit demande beaucoup d’effort à l’adoption. Ces 

dernières années, l’entreprise a fait de gros efforts de simplification de son offre. Une stratégie 

assumée est d’utiliser les clients comme ambassadeurs du produit. Puisqu’il y a une série de barrière, il 

compte avoir un service après inscription impeccable afin que les utilisateurs puissent dire que les 

efforts à l’entrée sont utiles et rentables 

Par rapport à la concurrence, ils n’ont pas spécialement peur des nouveaux systèmes de Carsharing en 

Peer-to-peer, car, pour eux, ceux-ci ne s’adressent pas à la même clientèle. Leurs plus grandes craintes 

concurrentielles sont les systèmes de carsharing B2C présentant une qualité de service supérieur à la 

leur. En effet, dans un futur proche, grâce à de gros investissements, une amélioration de la qualité de 

service en proposant du free floating ou un plus grand panel de voiture, sera possible. Ces nouveaux 

services pourraient grandement affecter Cambio par l’image du Carsharing qu’ils véhiculeraient. Une 

image qui ne présenterait plus le Carsharing comme une solution complémentaire aux transports en 

communs, mais comme un concurrent direct. Par exemple, avec un système de free floating, une 

entreprise permettrait aux clients de trouver une voiture n’importe où et d’ensuite la déposer n’importe 

où. Ce qui serait une concurrence direct aux transports en commun. Pour l’instant, Cambio possède un 

bon rapport qualité prix. La qualité offerte est réellement bonne par rapport aux prix demandés. Leurs 

contrôles des prix est proche d’être optimal. 

La société Cambio mise tout sur la complémentarité avec les transports en commun. Frédéric Van 

Malleghem nous explique c’est avant tout une complémentarité de fait et non d’image. Les transports 

en commun augmentent énormément les avantages liés au Carsharing. En milieu urbain, la voiture est 

plus un inconvénient qu’un avantage et les transports en commun sont la base de la mobilité. Mais 
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pour certains besoins, la voiture est indispensable et est 1000 fois plus utile que le transport en 

commun. C’est à ce moment-là que Cambio rentre en compte. En permettant aux consommateurs de 

substituer une voiture par une association transport en commun – voiture partagée, Cambio tient son 

avantage concurrentiel. Le transfert modal est donc la clé de voute de la stratégie de Cambio.  

Un phénomène assez récent et de plus en plus fréquent consiste à utiliser le Carsharing comme un 

Cheval de Troie. Le Carsharing permet d’entrer dans un marché sous des « faux » prétexte et ensuite 

d’utiliser sa position pour atteindre ses objectifs primaires. La firme BMW a lancé un nouveau service 

de Carsharing « DriveNow », mais le but n’est pas d’être une alternative à la possession automobile, 

mais bien de donner la possibilité aux jeunes conducteurs de conduire et de s’habituer aux BMW. 

Au niveau de la comparaison avec les autres modèles que j’ai présentés, Frédéric explique que selon 

lui, ceux-ci sont plus anecdotiques. Ils n’ont, selon lui, pas été construits dans une optique 

d’alternatives à la possession automobile. En donnant la possibilité à des particuliers de rentabiliser 

leurs véhicules, les plateformes de Carsharing en P2P justifient la possession automobile plus qu’il ne 

la condamne. Au vu de la fréquence de location, de 1 fois par mois, ce genre d’autopartage est destiné 

à une location d’assez longue durée, allant de 2 à 4 jours. Ce système ne se permet pas de se passer 

d’une voiture. Son but n’est pas l’intermodalité. De plus, le P2P n’est selon lui pas très fonctionnel, il 

faut à chaque location signer de nouveaux contrats et il ne connait aucun service P2P pouvant s’utiliser 

à l’aide d’une carte magnétique. 

Selon lui, le carsharing en P2P permet par contre une flexibilité inégalée. Le fait que les véhicules 

soient proposés par des particuliers, permet d’obtenir une grande diversité de l’offre de véhicules.  

En ce qui concerne Autopia, il explique que le public cible est assez identique à celui de Cambio, mais 

il était tout d’abord destiné à une utilisation rurale où la notion de proximité et de communauté est 

assez présente. Le projet Autopia, lancé par taxistop, a été créé afin de couvrir les zones qui n’étaient 

pas bien desservies par Cambio, car le service n’était pas performant en zone peu dense. Mais il s’est 

avéré qu’Autopia était à l’instar de Cambio, un service pour zone urbaine. La plus grande erreur du 

projet été de penser qu’il y avait une flotte de véhicule sous-utilisé en zone rurale. Mais la réalité a 

montré que les véhicules présents à la campagne sont bien plus utilisés qu’en zone urbaine vu qu’il n’y 

a pas d’alternatives. 

Le projet Autopia a aussi pour but de viser des personnes intoxiquées à la possession automobile. Des 

personnes ayant le besoin d’avoir une voiture à disposition à plein temps sans vraiment l’utiliser. 

X.2 Entretien avec Alexandre Gaschard 
Alex Gaschard a fondé la start-up CarAmigo, qui est une plateforme mettant en relation des personnes 

possédant un véhicule sous-utilisé avec des personnes avec un besoin de mobilité. 
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CarAmigo vient s’installer dans un marché du Carsharing ultra dominé par Cambio. Selon lui, le 

service proposé par Caramigo est entièrement complémentaire à Cambio. En effet, le Carsharing en 

B2C ne propose pas de location en dessous de 6h tandis que le Carsharing en B2C se concentre 

essentiellement sur des locations de moins de 6h (durée moyenne de 2h30). De plus, Cambio se 

concentre sur les zones urbaines à haute densité, là où les clients sont présents. Tandis que CarAmigo 

a une couverture géographique bien plus diverse puisque les voitures sur la plateforme ne sont pas 

soumises à de contraintes de rentabilité. 

En ce qui concerne les différents facteurs influençant l’adoption à une solution de carsharing en peer-

to-peer. Selon lui, le premier et plus important facteur est la proximité géographique entre le véhicule 

et le consommateur. Le second facteur est selon lui la flexibilité que ce système octroie. La flotte de 

véhicule offerte par les particuliers est très fortement diversifiée. Cela permet au consommateur 

d’avoir accès à un véhicule qui correspond parfaitement à l’usage qu’ils veulent en faire. Lors d’un 

déménagement, il optera pour un utilitaire par contre pour un weekend en amoureux, il prendra plutôt 

le cabriolet. Le troisième facteur est le prix, la possession d’un véhicule pour un usage peu fréquent 

coute excessivement cher. Le Carsharing en Peer-to-peer permet de payer l’utilisation d’un véhicule 

correspondant à ses besoins. La quatrième motivation est l’assurance et l’assistance offerte pour 

chaque transaction. Selon lui, la confiance dans le système et dans les autres consommateurs est une 

condition sine qua non à toute transaction. Afin de surmonter le problème de la confiance entre 

inconnus, il a mis en place trois systèmes. Premièrement il y a une vérification en amont de toutes les 

personnes qui s’inscrivent sur le site. Chaque nouvel arrivant doit télécharger toute une série de 

documents visant à prouver son identité et ses capacités à utiliser le bien d’autrui. Ensuite, il y a une 

vérification en aval, après la transaction, qui prend la forme d’une évaluation de chaque contractant. Et 

finalement, le troisième mécanisme est le recours à l’assurance et l’assistance.  

Alex Gaschard a ensuite identifié les différents coûts transactionnels qui jouaient le rôle de freins à 

l’adoption de son service. Le premier est la confiance entre les utilisateurs, l’assurance et le système. 

Le second, ce sont les taxes. Il ne peut pas donner de réponse claire à ses clients par rapport aux 

impôts qu’ils doivent payer puisque le gouvernement ne lui donne pas d’infos claires non plus. Un 

autre coût est le contrat que les contractants doivent signer lors de chaque transaction. Même si celui-

ci est déjà pré imprimé et qu’il suffit d’apposer sa signature, la signature d’un contrat est toujours une 

étape délicate selon lui. 

Dans le cadre de l’utilisation professionnelle de sa plateforme, c’est-à-dire lorsque des personnes 

mettent à dispositions des véhicules qu’ils ont achetés dans l’unique but de les mettre en location. 

Alexandre Gaschard est assez clair et au-delà de 2 véhicules sur la plateforme, le loueur doit prendre 

un numéro de TVA et déclarer ses revenus comme un professionnel. Il est important pour CarAmigo 

de garder son image de location de particulier à particulier. Par contre, ils ont un accord avec la 
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commune de Schaerbeek qui met à disposition deux véhicules le Weekend lorsque ceux-ci ne sont pas 

utilisés. 

Suite à ma question sur le côté durable de son projet, il m’a répondu que la notion durable était 

clairement secondaire et ne correspondait qu’à un argument secondaire de vente. Par contre, en ce qui 

concerne l’appartenance à une communauté, ils pensent que c’est assez important, mais il n’a pas 

encore mis en place de marketing par rapport à ça.  

Un attribut intéressant de son projet est que chaque loueur garde tout pouvoir sur son véhicule, il a le 

droit d’accepter ou de refuser n’importe quelle transaction. Dans certains cas, il s’ensuit des 

discriminations, mais CarAmigo ne veut pas jouer le rôle de flics. Il a mis place certaines conditions 

comme un âge minimum et une durée de détention de permis minimum, mais en dehors de ça la 

société laisse les clients se débrouiller de manière autonome. 

Un point important de l’entretien a concerné la tarification. Pour l’instant Alexandre Gaschard prend 

un pourcentage sur chaque transaction qu’il distribue entre Caramigo, l’assurance et la société de 

paiement en ligne. Caramigo ne fait donc que de la tarification transactionnelle, il ne demande donc 

pas de frais fixes à l’inscription. Selon Alexandre, un abonnement ou un frais d’inscription serait une 

énorme barrière à l’entrée qui démotiverait bon nombre de loueurs à mettre leur véhicule à disposition. 

Un problème identifié de la plateforme est que la fréquence de location est assez faible malgré un 

réservoir de véhicule assez important. Il parait judicieux de proposer une tarification mixte mêlant 

frais d’inscription et de transaction dans le but d’augmenter la fréquence de location. 

Par rapport à l’utilisation, Alexandre nous explique que l’utilisation est assez variée. Les utilisations 

les plus fréquentes sont un déplacement chez Ikea ou bien un weekend à la mer ou encore des 

vacances. Cette diversité montre bien la flexibilité d’usage offert par le système de carsharing en P2P. 

X.3 Comparaison des coûts des différents modèles. 
 

  Travailleurs Etudiant Non-actifs 

      

Possession    €                         

3.829  

 €                            

3.669  

 €                              

3.675  

CarAmigo    €                         

3.447  

 €                            

2.241  

 €                              

3.096  

Cambio    €                         

2.943  

 €                            

2.165  

 €                              

2.499  

Autopia    €                         

1.683  

 €                            

1.476  

 €                              

1.856  
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X.4 Calculs des distances, temps et vitesse pour RRR et RRU. 

 

Figure 15- Analyse de la congestion routière en Belgique. Source : Service public fédéral Mobilité et transport 

X.5 Calcul de l’inflation 
 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008   

         

1,65 % 1,59 % 2,08 % 2,80 % 1,79 % 1,82 % 4,49 %   

         

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015  TOTAL 

         

-0,04 % 2,19 % 3,53 % 2,84 % 1,11 % 0,34 % -0,12 %  26,07 % 

X.6 Répartition des motifs de déplacement. 
La répartition des kilomètres par motifs de déplacement prend une importance majeure dans le calcul 

des coûts de congestion puisque ces proportions font le lien avec la valeur temps.  

Pour calculer ces proportions, je suis parti de la matrice de la distribution des déplacements pas motifs.  

Motifs Proportion 

Autres 5 % 

Loisirs, Sport, Culture 8 % 

Se promener 5 % 

Rendre visite  10 % 

Services 5 % 

Faires des courses/shopping 19 % 
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Repas à l’extérieur 5 % 

Suivre un cours 10 % 

Pour le travail 3 % 

Aller travailler 19 % 

Déposer/cherche qqun 11 % 

 

Mais cette matrice représente tous les modes de déplacements (voiture, transport public et modes 

doux). Vu que nous nous intéressons seulement à la voiture. Nous avons multiplié ce tableau par le 

tableau de distribution des modes de déplacements. 

  Voiture Transport public Mode doux Autres 

Autres 44 % 24 % 30 % 2 % 

Loisirs, Sport, Culture 47 % 22 % 29 % 2 % 

Se promener 16 % 17 % 67 % 0 % 

Rendre visite  55 % 19 % 25 % 1 % 

Services 33 % 20 % 46 % 1 % 

Faires des courses/shopping 36 % 19 % 44 % 1 % 

Repas à l’extérieur 35 % 18 % 47 % 0 % 

Suivre un cours 18 % 48 % 30 % 4 % 

Pour le travail 65 % 12 % 15 % 8 % 

Aller travailler 45 % 39 % 13 % 3 % 

Déposer/cherche qqun 60 % 13 % 27 % 0 % 

 

Cette multiplication nous a donné le tableau suivant. 

Motifs Proportion 

Autres 3 % 

Loisirs, Sport, Culture 7 % 

Se promener 1 % 

Rendre visite  10 % 

Services 2,3 % 

Faires des courses/shopping 11 % 

Repas à l’extérieur 2,4 % 

Suivre un cours 1 % 

Pour le travail 9 % 

Aller travailler 33 % 

Déposer/cherche qqun 21 % 

  

Ce qui donne :  

Motifs Proportion 

Business 9,10 % 

Navettes 33,69 % 
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Loisirs 57,21 % 

 

Ensuite, nous appliquons cette répartition en fonction des réseaux et heures de pointe. 

      Business Navettes Loisirs 

RRP Ouvrable Pointes 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Creuse 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Non- ouvrables Pointes 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Creuse 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

RRR Ouvrable Pointes 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Creuse 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Non- ouvrables Pointes 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Creuse 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

RRU Ouvrable Pointes 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Creuse 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Non- ouvrables Pointes 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

Creuse 9,10 % 33,69 % 57,21 % 

 

Mais vu que les navettes se concentrent essentiellement au niveau des heures de pointe. Nous faisons 

l’hypothèse que pour tous les réseaux, la proportion de navettes aux heures de pointe lors d’un jour 

ouvrable est doublée. Cette hypothèse a bien sûr des conséquences sur le reste du trafic. En suivant la 

clé de proportionnalité du nombre de kilomètres parcourus en fonction des heures et des jours.12  

Réseau 

principal 

Ouvrable Pointes 38 % 

Creuse 20 % 

Non- 

ouvrables 

Pointes 29 % 

Creuse 14 % 

Nous obtenons la matrice de répartition suivante. 

 Réseau 

routier 

    Business Navettes Loisirs 

Principal Ouvrable Pointes 4 % 67 % 28 % 

Creuse 11 % 23 % 66 % 

Non- ouvrables Pointes 11 % 18 % 71 % 

Creuse 10 % 26 % 64 % 

Régional Ouvrable Pointes 4 % 67 % 28 % 

Creuse 11 % 23 % 66 % 

Non- ouvrables Pointes 11 % 18 % 71 % 

                                                           
12 Cette clé est identique pour chaque réseau routier.  
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Creuse 10 % 26 % 64 % 

Urbain Ouvrable Pointes 4 % 67 % 28 % 

Creuse 11 % 23 % 66 % 

Non- ouvrables Pointes 11 % 18 % 71 % 

Creuse 10 % 26 % 64 % 

X.7 Nombre moyen de kilomètres parcourus en voiture par un 

Bruxellois par motifs 
 

Motifs Kms/an Motifs Kms/an 

Autres 96 Repas à l’extérieur 96 

Loisirs, Sport, Culture 170 Suivre un cours 210 

Se promener 129 Pour le travail 70 

Rendre visite 203 Aller travailler 490 

Services 129 Déposer/cherche qqun 240 

Faires des 

courses/shopping 

457   

 

 

X.8 Types de déplacement (Cambio). Source : Cambio, 

Eindgrafieken Brussel TV 2012.  
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X.9 Clé de répartition des kilomètres parcourus en fonction des 

heures (de pointe ou creuse) 
Table de répartition   Business Navettes Loisirs 

P
ri

n
ci

p
a

l 

Ouvrable Pointes  0,84 % 2 %  

Creuse  0,84 %  1 % 

Non- ouvrables Pointes    1 % 

Creuse    1 % 

R
ég

io
n

a
l 

Ouvrable Pointes  33,87 % 68 %  

Creuse  33,87 %  23 % 

Non- ouvrables Pointes    23 % 

Creuse    23 % 

U
rb

a
in

 

Ouvrable Pointes  15,29 % 31 %  

Creuse  15,29 %  10 % 

Non- ouvrables Pointes    10 % 

Creuse    10 % 

 

X.10 Trafic à Bruxelles Source : Beldam (2012) 
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